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La tradition renouvelée ?
Amorce paradoxale s’il en 
est mais jugez-en vous-
même.
Vous apprécierez la nou-
velle formule du journal.
Nouveauté de l’époque 
comme des noms  qui si-
gneront les éditoriaux à 
venir, car  « Lou Papet », 
par delà les âges n’a cure 
des péripéties électorales.
Respect de la tradition 
puisque l’on raconte Man-
duel et ses alentours de 
1801 à 1805 sous l’Empire 
!
Toujours intact, le plai-
sir des yeux à la lecture 
d’anecdotes toujours aussi 
savoureuses, parfois drô-
les, graves ou tragiques.
Intacte aussi la passion de 
Michel Fournier et Michel 
Arcas dont les recherches 
se sont effectuées cette 
année aux Archives Dé-
partementales du Gard.
Un grand merci à eux et 
une bonne lecture à tous !
Isabel ALCANIZ-LOPEZ

Adjointe déléguée
à la Communication

SAINT-GILLES
    Le 14 fructidor An 9 au soir, il 
n’était pas question de course de 
taureaux pour la fête, il était con-
venu que ce genre d’amusement 
n’aurait pas lieu. Le préfet avait 
réclamé une brigade de gendarme-
rie pour renforcer celle de St-Gilles 
afi n de veiller à la tranquillité pu-
blique durant la foire.
    Le 15, vers 10 h. du matin, le 
maire escorté par la gendarmerie 
proclame les défenses faites par 
la préfecture. Une heure après, 
quinze à vingt charrettes sont ins-
tallées pour barrer les rues et or-
ganisent le plan pour la course de 
taureaux. Averti, le maire se rend  
sur les lieux avec la brigade de 
service. Impossible de savoir qui 
avait organisé la course. Au milieu 
de 6.000 personnes excitées par le 
jeu, les recherches ne sont pas fa-
ciles.
    Le capitaine de gendarmerie du 
Gard se rend sur les lieux. Il se 
met à la recherche du maire, à son 
domicile « invisible », à la maison 
commune « invisible », après bien 
des recherches, il le trouve dans 
un café où il jouissait d’un paisible 
moment de détente alors qu’on al-
lait faire courir le premier taureau.  
Le capitaine prie alors le maire 
de l’accompagner, dernier envoie 
chercher son écharpe à la mairie, 
accompagne le capitaine, mais 
une fois sur les lieux, il n’a pas le 
courage de donner l’ordre d’inter-
rompre la course et d’enlever les 

charrettes. Le maire s’esquive, les 
participants huent les gendarmes 
et s’apprêtent à les chasser.
La bagarre  est sur le point d’écla-
ter, le commandant de gendarmerie 
réclame le retour du maire qui ne 
revient qu’après le second taureau. 
La gendarmerie arrête quelques fi -
lous et voleurs et les conduisent à 
la prison de St-Gilles. Dans la nuit, 
le gardien les fait évader.
Pour essayer de se disculper le 
maire écrit au  préfet le 15 et le 16 
et, dans ses lettres, porte des ac-
cusations  contre le  capitaine de 
gendarmerie.  Le 19, il reçoit la ré-
ponse du préfet qui essaye de met-
tre les choses au point dans sa très 
longue lettre que l’on ne peut citer 
intégralement : « ...Citoyen, en blâ-
mant la conduite de ce capitaine, 
je ne puis me dispenser en même 
temps de vous témoigner mon mé-
contentement sur la vôtre. J’ai donc 
lieu d’être surpris  que vous ayez 
attendu que la rue fut barricadée 
et que les taureaux fussent lancés, 
pour vous y opposer... »
Le 18 fructidor, c’est le gardien 
de la maison d’arrêt qui se plaint 
auprès du préfet de l’évasion de St-
Gilles.
L’affaire s’éternise, le 26, le maire 
revient à la charge et se plaint à 
nouveau au préfet, mais cette fois 
pour se disculper par rapport à 
l’accusation portée contre lui pour 
ne pas avoir fait respecter les arrê-
tés préfectoraux, alors qu’à Milhau 
et Vauvert, les courses de taureaux 
ont lieu. A ce très long courrier est 
joint une liste de 80 noms, ne com-
portant pas de manduellois, mais 
dans laquelle on trouve de très 
nombreux nimois et tarasconnais.

BEAUCAIRE
21 thermidor An 10
« Le lieutenant de gendarmerie, 
commandant la compagnie du 
Gard

« Au Citoyen Dubois, Préfet du 
Gard

« Citoyen préfet,

« Il est de mon devoir d’avoir l’hon-
neur de vous rendre compte que je 
suis informé qu’une course de tau-
reaux doit avoir lieu vendredi pro-
chain à Beaucaire.
« Si elle a lieu, citoyen Préfet, ce ne 
sera pas sans risque de quelques 
événements fâcheux, surtout si les 
tarasconnais assistent à cette espè-
ce de fête, nous savons qu’entre les 
habitants de Tarascon et ceux de 
Beaucaire il existe une mésintelli-
gence, qui doit être surveillée, pour 
prévenir le désordre et maintenir 
la tranquillité publique. D’ailleurs 
cette course, Citoyen Préfet, est con-
traire à vos arrêtés, à moins que 
vous ne les ayez rapportés.
« Je vous salue avec respect ».

Brunière

Le 22 thermidor, le préfet du Gard 
adresse au maire de Beaucaire le 
courrier suivant :
« Citoyen, je suis informé qu’une 
course de taureaux doit avoir lieu 
vendredi prochain dans votre com-
mune. Cette course étant contraire 
à mon arrêté du 18 fructidor An 8, 
et pouvant donner naissance à quel-
ques événements fâcheux, je vous 
prie de la défendre très impérieuse-
ment et de m’en rendre compte. »
   Dès le 23 thermidor de l’An 10, on 

apprend dans Beaucaire que, quel-
ques particuliers, pour se délasser 
des fatigues de la foire, se propo-
sent d’amener des taureaux et de 
les faire courir, malgré l’arrêté 
préfectoral qui défend les courses 
de taureaux, ainsi que les « votes 
» , farandoles et autres divertisse-
ments en usage dans différentes 
communes du département.
Aussitôt le maire fait publier l’ar-
rêté préfectoral et se prépare à 
user des pouvoirs dont il est in-
vesti pour empêcher la course de 
taureaux. Les habitants de Beau-
caire ayant sans doute cru que le 
retour de la paix, et la fi n de la 
Révolution, les autorisaient à se 
livrer à un amusement défendu 
depuis trop longtemps, d’autant 
plus que dans  les communes voisi-
nes de Fourques et de Jonquières. 
Les « votes », également défendues, 
avaient repris, ces derniers jours 
lors des fêtes locales.

Le 25 thermidor de l’An 10, des tau-
reaux sont amenés pour la course 
du lendemain. Le maire avait pré-
venu la gendarmerie et pris des 
dispositions, avec les moyens dont 
il disposait, pour empêcher cet 
amusement interdit par le préfet. 
Le maire se fait remettre la clef de 
l’écurie où les taureaux avaient été 
enfermés. Il consulte ensuite ses 
adjoints pour savoir quelles mesu-
res employer afi n que la tranquil-
lité publique ne soit pas troublée, 
menacée même, vu le nombre de 
personnes  venues dans la ville.
A 2 h. 30.,  le maréchal des logis 
Claude Pastre assisté de trois gen-
darmes se rendent sur les lieux, 
place des Capucins, en vue d’empê-
cher la course, le peuple s’y oppo-
sent fortement. On informe alors le 
maire que, malgré l’opposition de 
la gendarmerie, sans violence, le 
peuple avec le plus ardent enthou-
siasme, était excité par ce genre 
d’amusement dont il était privé de-
puis de nombreuses années. 
Le premier venait d’être lancé 
dans l’arène. Des rapports de poli-
ce avaient été transmis à la mairie 
concernant cette course qui s’est 
terminée à 7 h. du soir, sans avoir 
été troublée, ni interrompue par 
aucune sorte d’accident,  par aucu-
ne rixe particulière dont la sage 
prévoyance a été de tout temps 
le motif de la prohibition de cette 
sorte de spectacle.
Un procès-verbal est dressé par la 
gendarmerie et envoyé au préfet :
« Procès-verbal de François Gui-
raud, sous-lieutenant de la Gen-
darmerie du Gard,
« Ce jourd’hui 25 thermidor an 
dix de la République, à 2 h. 30 de 
l’après-midi.
« Nous, Claude Pastre, maréchal 
des logis de gendarmerie, assisté 
du citoyen Simon Bouquier, gen-
darme, tous deux résidants à Beau-
caire, en vertu de la réquisition de 
la mairie de Beaucaire, en date du 
24 thermidor, à l’effet de mettre em-
pêchement à la course de taureaux, 
certifi ons nous être transporté sur 
le lieu indiqué, place des Capucins, 
où nous avons sommé le peuple au 
nom de la loi, de ne point faire cou-
rir de taureaux et de se retirer. Le 
peuple s’y est constamment refusé, 
disant qu’il voulait absolument, 
malgré toute sa déférence les faire 
courir.
« Nous avons dressé le présent pro-

cès verbal pour servir et valoir à 
qui de droit. »

Malgré le bon déroulement de la 
course, le 28 Thermidor, le préfet 
du Gard,  adresse la lettre suivante 
au maire :
« Citoyen Maire,
« Je viens d’être instruit que, mal-
gré votre défense et la mienne, des 
courses de taureaux ont eu lieu 
dans votre commune.
« Une désobéissance aussi formelle 
et surtout ceux qui ont couru les 
taureaux devant nécessairement 
être connus et punis afi n que leur 
punition serve d’exemple à ceux qui 
tenteraient de les imiter.
« Je pense comme vous que les votes 
ou fêtes locales peuvent aujourd’hui 
être permises mais il n’en est pas de 
même pour les courses de taureaux 
qui continuent à être défendues. 
« Salut et respect. »

BOUILLARGUES
    Comme bien d’autres villages, 
Bouillargues, qui regroupe les 
communes de Garons, Rodilhan 
et Caissargues souhaite se mettre 
sous la protection de la gendar-
merie. C’est ainsi que le 18 fruc-
tidor de l’An 9, M. Vier, maire de 
Bouillargues informe le préfet que 
des gens de la commune de Ga-
rons, au mépris des arrêtés préfec-
toraux ont décidé de faire la fête. 
Comme l’année dernière, il y a eu 
des disputes entre les gens de Ga-
rons et ceux de Bouillargues. Donc, 
le maire demande au préfet l’envoi 
de la force armée pour seconder la 
police de Bouillargues et empêcher 
que quelques malheurs arrivent.
L’année suivante, le 12 thermidor 
de l’An 10, le préfet prend les de-
vants et signale au commandant de 
gendarmerie qu’une fête va avoir 
lieu dans le village de Bouillar-

gues et qu’elle attire dans cette 
commune une foule de gens. Ha-
bituellement tout se déroule dans 
le calme, cependant la prudence 
exige que quelques gendarmes as-
sistent à la fête, afi n de prévenir 
le moindre bruit. Le préfet deman-
de au citoyen Commandant que 
quelques gendarmes se rendent à 
Bouillargues le lendemain avant 3 
h. de l’après-midi. Les gendarmes 
envoyés devront prendre contact 
avec  le maire, afi n que du fourrage 
soit fourni pour leurs chevaux. 
Cette même année, le 14 fructi-
dor, Vier,  maire de Bouillargues 
informe le préfet que, à nouveau, 
des jeunes gens de Garons se sont 
présentés afi n d’obtenir la permis-
sion de faire leur fête locale et lui 
demande l’autorisation.
La réponse ne se fait pas attendre, 
le lendemain. Le préfet donne son 
autorisation à ce qu’on évite de fai-
re des « courses de taureaux, bœufs 
ou vaches », selon son arrêté. 

MANDUEL
    Le 7 fructidor de l’An 10, Hu-
gues, maire de Manduel écrit au 
Préfet du Gard que plusieurs par-
ticuliers de la commune sont ve-
nus lui demander la permission  de 
faire la fête locale le dimanche sui-
vant. Connaissant les dispositions 
de l’arrêté du 18 fructidor de l’An 
8, du préfet, le maire de Manduel a 
refusé la permission, mais soumet 
la chose au préfet en lui deman-
dant de prendre une décision. 
La réponse du préfet ne se fait pas 
attendre, il accorde au maire de 
Manduel de donner l’autorisation 
de faire la fête locale à la seule 
condition qu’on n’y fasse aucune 
course de taureaux, bœufs ou va-
ches, considérée comme jeux dan-
gereux.
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Le nouveau cimetière
  Le 26 frimaire de l’An 12, le maire 
expose au conseil que le cimetière de 
la commune ne peu plus recevoir de 
corps ; on ne peut plus ensevelir une 
personne sans en exhumer une ense-
velie depuis longtemps. Que l’homme 
chargé d’ensevelir  les morts s’était 
plaint qu’il ne trouvait plus de place.
Le cimetière existe depuis environ un 
siècle et depuis la population du vil-
lage a plus que doublée, il est donc 
nécessaire, indispensable de faire un 
autre cimetière. Celui existant se trou-
ve au milieu des habitations et cette 
position contribue nécessairement à 
l’insalubrité de l’air. Des motifs aussi 
importants ont déterminé le maire à 
demander au préfet la permission de 
réunir le conseil municipal pour déli-
bérer sur les moyens de pourvoir à la 
dépense de la création d’un nouveau 
cimetière.
Cette permission accordée, le conseil 
réuni délibère à l’unanimité de faire 
l’acquisition de 2 éminées, 12 ares en-
viron.
Le Grande Treille appartient au Sieur 
Layre, deux lopins de terres vacantes 
sont situés sur les bords de ce lieu-dit. 
Le conseil autorise le maire à traiter 
de gré à gré avec la Dame Layre. Les 
fonds pour cette acquisition, pour la 
construction des murs de clôture et 
la porte seront pris sur le montant de 
l’indemnité accordée à la commune, 
relative à la grande gelée de l’An 9, et 
sur l’excédent des dépenses locales de 
l’An 11. L’emplacement du cimetière 
actuel sera vendu aux enchères au 
profi t de la commune.
Le 29 fructidor de l’An 12, le maire 
de Manduel, ayant communiqué les 
remarques ci-dessus au préfet, reçoit 
l’arrêté suivant :
1 – La population de la commune dont 
tous les habitants, sans exception pro-
fessent la religion catholique romaine 
s’élèvent de 1.200 à 1.300 âmes ;
2 – Le nombre des morts par an est en 
moyenne de 64 ;
3  - Le cimetière actuel, trop petit pour 
recevoir les morts, ne contient qu’en-
viron 4,50 ares ;
4 – Sa situation est dans l’enceinte, 
presque au milieu du village, les murs 
hauts de 3 mètres environ, sont en 
bon état.

La création d’un octroi

Le 30 nivose de l’An 9, lors d’une 
réunion du conseil municipal, l’on se 
penche sur l’état des dépenses et des 
recettes communales de l’année. Les 
dépenses s’élèvent à 1.665 fr. et les 
recettes à 146 fr. ce qui représente un 
défi cit de la modique somme de 1.519 
fr. ! Pour le combler, il est décidé que 
le moyen le plus effi cace était l’établis-
sement d’un octroi municipal sur les 
objets de consommation et de récolte 
locale.
La culture essentielle dans le village 
était la vigne. Ce sera donc la produc-
tion de vin qui sera taxée de 25 cen-
times sur les muids de vin récoltés 
produits dans la commune.
Le 23 pluviôse de l’An 10, la réponse 
du préfet est communiquée au maire 
de Manduel, car il est urgent de met-
tre la commune a même de subvenir à 
ses dépenses communales.
Cet arrêté du Préfet du Gard a été ap-
prouvé par le Ministre de l’Intérieur 
en vertu de l’arrêté des Consuls. Suite 
à cet accord du ministre, le préfet con-
sidère que le succès de l’octroi muni-
cipal établi à Manduel dépend d’un 
règlement clair et précis prévenant 
tout abus et fraudes des redevables a 
dressé un nouvel arrêté :
Art. 1er – La perception de l’octroi mu-
nicipal de Manduel sera faite confor-
mément au tarif arrêté le 23 fructidor 
An 10 par le Ministre de l’Intérieur ;
Art. 2 – Les bouchers, aubergistes, ca-
baretiers et tout autre citoyen faisant 
le commerce du vin et de la viande se-
ront tenus de déclarer au fermier de 
l’octroi, la quantité des objets qu’ils 
feront entrer dans la commune et 
d’en acquitter les droits, faute de faire 
cette déclaration ou dans le cas où elle 
serait fausse , il sera dressé procès 
verbal. Ils seront condamnés à une 

amende égale à la valeur de l’objet non 
déclaré. La moitié de cette amende 
sera versée dans les caisses des hos-
pices de Nimes, pour les enfants aban-
donnés du département, l’autre moitié 
appartiendra au fermier de l’octroi ;
Art. 3 – Les procès-verbaux constatant 
la fraude seront affermés devant le 
juge de Paix de l’arrondissement dans 
les 24 heures, sous peine de nullité et 
feront foi en justice ;
Art. 4 – La perception de l’octroi fait 
partie des attributions du maire de la 
commune sous la surveillance du pré-
fet du département ;
Art. 5 – Les contestataires qui pour-
ront s’élever sur l’application du tarif 
ou des droits exigés, seront portés de-
vant le juge de Paix de l’arrondisse-
ment ;
Art. 6 – Toute personne qui s’opposera 
à l’exercice du fermier de l’octroi sera 
condamnée à une amende de 50 fr. , en 
cas de voie de fait, il sera dressé procès 
verbal pour poursuivre les auteurs et 
leur faire appliquer la peine, confor-
mément à la loi.
Art 7. – Dans aucun cas, les citoyens 
entrant dans la commune à pied, à 
cheval ou en voiture de voyage ne pour-
ront, sous prétexte de la perception de 
l’octroi, être arrêtés, questionnés ou 
visités dans leurs personnes, ni dans 
les malles qui les accompagnent ;
Art. 8. – Le fermier de l’octroi est tenu 
d’inscrire ses recettes jour par jour, de 
suite et sans laisser aucun blanc sur 
les registres à souche. Le maire s’aide-
ra de ces registres pour remplir les 
bordereaux mensuels, trimestriels et 
annuels qu’il aura à fournir au Préfet.

Tarif de l’octroi :
Vin qui se consommera et se débitera 
dans les auberges et chez les reven-
deurs par muids de 650 litres : 10 fr.
Par tête :
Moutons 75 centimes ;
Brebis 90 centimes ;
Agneaux 25 centimes ;
Cochons 3 fr.
Bœufs ou vaches 6 fr.

Lors de la réunion du conseil munici-
pal du 14 fructidor de cet An 10, con-
sidérant que les revenus ordinaires 
suffi sent à peine pour faire face aux 
dépenses ordinaires et n’y suffi ront 
pas toujours il est indispensable de 
se procurer des fonds. D’autant plus 
que les revenus ordinaires ne sont pas 
susceptibles d’amélioration, n’existant 
pas dans le village ni halles à louer, ni 
foire, ni marché, la création d’un octroi 
est jugée indispensable. Il sera abonné 
par le maire pour une année à la com-
mune, ou mis en fermage pour un an, 
à celui ou ceux qui feront l’offre la plus 
avantageuse.
Si cet octroi n’est pas suffi sant, il sera 
indispensable de se procurer les fonds 
nécessaires pour le traitement du mi-
nistre du culte dont l’installation pa-
rait prochaine, selon la circulaire du 
préfet du 29 thermidor. Il est de toute 
justice et de toute nécessité que le prê-
tre destiné à desservir l’église de Man-
duel puisse vivre et qu’il est urgent de 
se procurer des fonds.
Un an plus tard, l’octroi n’est toujours 
pas en place, à cause des lenteurs 
administratives. Cependant, le 24 
fructidor de l’An 11, le conseil muni-
cipal « mande les bouchers, cabaretiers 
et aubergistes de la commune pour 
l’abonnement de l’octroi » : Jean Pe-
louzetet Laurent Guiot, aubergiste ; 
François Sabatier, Pierre Coste, Félix 
Barthélemy, boucher ; Jean  Sabatier 
dit Joly, cultivateur.
Le conseil est d’avis d’en référer au 
préfet pour décider si l’octroi sera 
abonné aux offrants ci-dessus, ou s’il 
sera mis en fermage et adjugé à la 
chaleur des enchères.
Pour l’An 13, le dimanche 8 vendé-
miaire, l’abonnement de l’octroi muni-
cipal est ainsi établi :
Pour les bouchers : François Sabatier, 
276 fr. ; Pierre Coste,  176 fr. ; Félix 
Barthélemy 140 fr. ;
Pour les aubergistes : Jean Pelouzet, 
140 fr. ; Laurent Guiot, 50 fr. ; Jean 
Baudet, cabaretier, 24 fr.
Pour l’An 14, le 4 frimaire, on apprend 
que le produit de l’abonnement a été 
de 750 fr. pour l’An 13, et seulement 
de 500 fr. pour  cette année 14. « Il 

est notoire que la denrée principale 
du crû qui fait seule la richesse de la 
commune, c’est la récolte du vin, mais 
que la vitalité de ce liquide se laisse 
sentir d’une manière trop sensible ; 
les habitants gênés par leurs moyens 
ne se livrent point aux mêmes dépen-
ses. La consommation de la viande de 
boucherie et autres comestibles devient 
nécessairement moindre, et ces causes 
justifi ent suffi samment la diminution 
qui se rencontre dans l’abonnement de 
l’octroi pour l’An 14.
« Cette année qui est une année pauvre 
et misérable pour les habitants de la 
commune, n’a pas dû être le moment 
pour prolonger l’abonnement de l’oc-
troi. Il faut renvoyer à un temps plus 
heureux pour contracter un abonne-
ment plus long. Parce que lorsque 
les temps seront meilleurs, le prix de 
l’abonnement s’élèvera sans doute plus 
haut et ce sera l’occasion pour contrac-
ter un abonnement pour 3 ou 4 ans, 
car depuis l’établissement de l’octroi il 
était d’un an. » 

21 brumaire An 13
Il s’est glissé, Monsieur, une erreur 
d’addition dans la délibération du 
Conseil Municipal de votre commune 
du 28  vendémiaire dernier, relatif à 
l’abonnement des bouchers, auber-
gistes et cabaretiers à l’octroi. On y 
a porté le montant de la totalité des 
abonnements pour une somme de 750 
fr. Tandis qu’elle n’est que de 746 fr.
Je vous invite à corriger cette erreur 
sur l’original de l’acte et à m’en trans-
mettre une nouvelle expédition qui 
soit plus soignée que la première et qui 
soit écrite sur un papier plus convena-
ble pour être soumise à l’Empereur.
Je vous salue.

Vie administrative
de la commune

14 pluviose An 9
 Aucun membre du conseil ne s’étant 
rendu à l’invitation du maire, confor-
mément à la circulaire du préfet du 
Gard du 5 pluviose. En conséquent 
le conseil est incomplet : le sieur Ol-
livier ayant donné sa démission, le 
sieur Blanc ayant abdiqué et étant 
aujourd’hui domicilié à Brest, le sieur 
Mazoyer n’ayant pris séance qu’une 
seule fois et abdiqué de fait ses fonc-
tions, les sieurs Pierre Jaume et Jean 
Barban étant affl igés d’une maladie 
grave.

20 pluviose An 9
Dépenses de la commune concernant 
: entretiens des pavés, des chemins, 
de l’horloge, du puits de fontaine, des 
édifi ces publics, registres pour l’état 
civil, entretien des fossés, traitement 
du secrétaire, de l’appariteur, papiers, 
bois et lumière, gages du garde cham-
pêtres, dépenses improvisées.
Recettes de la commune : fermage du 
four communal, de la terre dite des 
abats.
La commune est en défi cit.

29 ventose An 9
 La nomination de Jean  Froment à 
la place d’appariteur de commune est 
révoquée. Il sera remplacé par le Ci-
toyen Barthélémy Comte, qui a juré 
fi délité à la constitution.

29 germinal An 9
 Le conseil se réunit afi n d’établir l’état 
nominatif des citoyens de la commune 
qui ont droit de voter. Il en résulte qu’il 
existe dans la commune 234 citoyens : 
202 présents et 32 absents pour le ser-
vice public.

2 fl oréal An 9
 Le citoyen Etienne Carrière nommé 
garde-champêtre de la commune est 
révoqué de ses fonctions et remplacé 
par le citoyen Joseph Deluy. 

27 fl oréal An 9
 Le préfet au maire de Manduel :
« Citoyen, je me suis déterminé à accor-
der des permis de ports d’armes ; mais 
je veux en même temps en restreindre 
le nombre. Les habitants de votre com-
mune dont les propriétés sont les plus 
considérables peuvent et doivent seuls 
obtenir le port d’armes.
Je vous invite à me donner confi den-
tiellement votre avis approbatif ou 
négatif dans la lettre d’envoi. Je vous 
préviens en même temps que je ne re-
cevrai aucune pétition qui me serait 
présentée individuellement. »

26 nivose An 10
Le préfet au maire de Manduel :
Citoyen, d’après l’arrêté des Consuls, 
les gardes champêtres doivent être 
choisis à l’avenir, parmi les vétérans 
ou autres militaires retirés, mais qui 
n’ont aucun droit aux récompenses de 
retraite, faute d’avoir pu remplir les 
conditions exigées par la loi.

5 fl oréal An 10
Le citoyen Boussuge est nommé secré-
taire en chef de la mairie en rempla-
cement du sieur Salin fi ls, démission-
naire. Attendu que le dit Boussuge a 
fait les fonctions de secrétaire provi-
soire depuis le 7 germinal, il jouira du 
salaire a à effet rétroactif.

4 prairial An 11
 Le contrôleur des contributions direc-
tes du 3e arrondissement au Maire de 
Manduel.
En ce qui concerne les manufactures, 
« Citoyen Maire, le conseil de préfec-
ture a décidé le 22 fl oréal dernier que 
les maisons ou portions de maisons, où 
sont exclusivement établi des ateliers 
de quelques natures qu’ils soient, se-
ront considérés comme manufacture, 
et qu’à ce titre leurs portes et fenêtre 
seront exemptes de la taxe ; il n’en 
sera pas de même pour les maisons ou 
quartier de maisons qui servent à la 
fois d’habitation au fabricant et à sa 
famille, ou à leur ouvier et à l’emplace-
ment du métier.
Vous voudrez bien, en conséquence fai-
re la  déduction des portes et fenêtres 
dans l’état de mutation.
Je vous salue.»

Bertézène.

18 prairial An 11
Lefebvre, commissaire des Guerres, 
suite à sa promesse faite au maire, 
adresse un vétéran de la 7ème brigade 
ayant servi 31 ans et pouvant remplir 
les fonctions de garde champêtre dont 
la place est vacante dans la commune. 
Il recommande ce citoyen qui mérite 
beaucoup.

26 frimaire An 13
Le présent arrêté du préfet autorise 
la mise en adjudication du pavage des 
rues de Manduel, adjudication à l’ex-
tinction des feux.

13 vendémiaire An 13.
Nomination par le préfet de l’organi-
sation de la correspondance adminis-
trative dans le département du Gard, 
d’un messager-piéton : Sieur Daniel 
Daumon de Nimes.
Il portera et rapportera les dépêches 
aux maires ou adjoints, juges de paix, 
receveurs de l’enregistrement et 
autres fonctionnaires public dans les 
villages de : Bouillargues, Manduel, 
Saint-Gervasy, Marguerittes, Bezous-
se, Poulx, Cabrières, Ledenon, Saint-
Bonnet, Sernhac et Meynes. Il partira 
de Nimes le lundi de chaque semaine 
pour parcourir les communes ci-des-
sus, afi n de distribuer les dépêches ad-
ministratives remises par le directeur 
de la poste aux lettres du bureau de la 
ville de Nismes.
Le messager-piéton devra se munir, à 
ses frais d’un sac en cuir et parer aux 
avaries.
Interdiction de transporter d’autres 
courriers que les offi ciels, ni se faire 
remplacer pour la distribution il pour-

ra être appelé pour un transport d’ur-
gence et non prévu à son programme. 
Il percevra un salaire annuel de 350 
fr., payé en début de mois.

Déclaration
de domicile

5 prairial An 9 
Aujourd’hui 5 prairial de l’An 9 de 
la République française une et indi-
visible, après-midi, dans la salle de 
séance de la mairie s’est présenté de-
vant moi Jean-Louis Canonge, maire 
de Manduel, Citoyen Jean Ange Des-
cours, géomètre originaire de la ville 
d’Avignon, qui a déclaré vouloir fi xer 
son domicile dans cette commune et y 
exercer le droit de cité.
6 brumaire An 11. – Ce jourd’hui 
après-midi, s’est présenté devant moi 
Jean Hugues, maire de Manduel, 
Claude Médaille, ancien tafetassier, 
originaire de Nimes qui a déclaré 
vouloir fi xer son domicile dans la com-
mune.
4 thermidor An 11. – Antoine 
Martin, tailleur d’habit, originaire de 
la ville de Nîmes.
6 thermidor An 12. – Antoine Gri-
maud, perruquier, natif de Nimes.

Vote cantonal

2 prairial An 12
Assemblée des notables communaux 
du canton de Marguerittes, réunie à 8 
h. du matin dans l’église paroissiale de 
Marguerittes. Les scrutateurs étaient 
choisis parmi les 10 plus imposés du 
canton : Louis Canonge et Castor 
Ferrand Demissol et les 10 plus âgés 
Jean-Pierre Arnal, offi cier de santé de 
Marguerittes et Alexandre Pradieu de 
Lédenon.
Le secrétaire ayant été élu, on allait 
procéder aux nominations lorsqu’on 
s’aperçut que la liste des notables 
avait disparue. Le président, demande 
une autre liste et confi e son courrier à 
un gendarme à cheval.
La séance peut enfi n commencer, il 
est fait lecture de la liste. On ferme 
les quatre boîtes à clef, on les entoure 
d’une bande de papier scellée par un 
cachet de M. Canonge et celui de la 
municipalité, les clefs sont remises 
à M. Canonge, scrutateur le plus im-
posé et à M. Ferrand de Missol. Les 
notables jettent leur scrutin dans les 
boîtes destinées aux nominations. 
L’assemblée fait le choix et il s’est 
écoulé près de 9 heures avant que 
tous les électeurs se soient présentés 
et aient déposé leur bulletin.
Le lendemain 3 prairial, au lever du 
soleil, le scrutin est ouvert et, per-
sonne ne s’étant présenté pour voter, 
il a été fermé à soleil couché. Les deux 
jours suivants se déroulent dans les 
mêmes conditions.
Jean-Louis Canonge né en 1764, âgé 
de 40 ans, habitant à Manduel, marié 
sans enfants et en ayant adopté léga-
lement trois avant la Révolution, com-
missaire auprès de l’administration 
cantonale, maire de Manduel, juge de 
paix à Marguerittes, ayant une fortu-
ne personnelle de 80.000 fr. a obtenu 
54 suffrages sur 94 votants.

Bail pour collecter
les impôts

Adjudication des contributions publi-
ques.
Le 15 prairial An 9 de la République 
française, à 5 h. après-midi, par de-
vant nous, Jean Hugues, adjoint à la 
mairie de Manduel, au lieu ordinaire 
des séances publiques dans la Maison 
commune s’est présenté le citoyen 
Jean Mazoyer oncle, propriétaire fon-
cier de la commune, lequel a dit que 
vu l’affi che qui avait été apposée ce 
jourd’hui pour l’adjudication au rabais 
de la contribution foncière personnelle 
et immobilière pour l’An 10, il offrait 
de faire la levée sans contribution, 
moyennant la taxation d’un centime 
par franc pour le cautionnement du 
sieur Louis Boyer, propriétaire foncier 
domicilié  dans la commune, promet-
tant en outre d’exécuter littéralement 
l’arrêter des comptes. S’est présenté 
aussi le citoyen Louis Boyer.

Mandieulen
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Ordre et désordre
à l’église 

Lettre du Préfet au Maire du 27 plu-
viose An 11.
Citoyen Maire, en explication  des ar-
ticles 42 et 43 de la loi du 18 germinal 
An 10, le Gouvernement a décidé par 
son arrêté du 17 nivôse dernier :
1° Que tous les ecclésiastiques  em-
ployés dans la nouvelle organisation à 
savoir : les évêques dans leur diocèse, 
les vicaires généraux et chanoines 
dans leur ville épiscopale et dans les 
différents lieux où ils pourront être 
et au cours de visite, les curés desser-
vants, et autres ecclésiastiques dans 
le territoire assigné à l’exercice de 
leur fonction, continueront à porter 
l’habit convenable à leur état, suivant 
les règlements, canons et usages de 
l’Eglise ;
2° Que, hors de ces cas déterminés 
dans l’article ci-dessus, ils seront ha-
billés à la française
Je vous prie citoyen Maire, de donner 
connaissance de ces dispositions aux 
ecclésiastiques qui résident et exer-
cent leur fonction dans votre commune 
et de veiller à ce que cette exécution 
n’éprouve aucun empêchement.

Une affaire de banc

Le 20 prairial An 12, le Maire de Man-
duel se réfère à l’article 49, relative à 
l’organisation des cultes, qui prévoit 
que dans les églises une place d’hon-
neur soit prévue pour les individus 
catholiques qui remplissent les auto-
rités civiles et militaires. Etant donné 
que le ci-devant Seigneur de Manduel 
n’existe plus comme seigneur, il a 
même rendu les propriétés qu’il avait 
dans la commune et n’y habite plus, sa 
place à l’église est vacante. Son banc 
sera désormais affectés aux autorités 
civiles et militaires de Manduel.
Le 2 messidor An 12, une affaire de 
banc d’honneur a été présentée à Mon-
sieur le Préfet, par le sieur Canonge 
juge de paix du canton de Marguerit-
tes et ancien maire de Manduel.

L’actuel maire de la commune de Man-
duel à l’honneur de faire observer à 
Monsieur le Préfet :
1° Que le sieur Canonge est juge de 
paix du canton de Marguerittes, que 
c’est dans ce chef lieu de canton et 
dans cette église paroissiale de Mar-
guerittes qu’il peut avoir une place 
avec tous les autres fonctionnaires pu-
blics catholiques ;
2° Que la place réclamée par le sieur 
Canonge dans l’église succursale de 
Manduel était celle du ci-devant Sei-
gneur ;
3° Que n’y ayant plus de seigneur et 
cette place étant la plus distinguée 
dans l’église, j’ai cru bon de la désigner 
à tous les individus catholiques qui 
remplissent à Manduel les autorités 
civiles et militaires. Le sieur Canonge 
est membre du conseil municipal de 
Manduel. L’ancienne place destinée 
aux anciens consuls de la communau-
té, n’étant plus distinguée, le banc qui 
existe obstrue le passage de la chaire 
et n’est pas d’ailleurs assez grand pour 
recevoir le maire, l’adjoint, le conseil 
municipal, le juge de paix et le com-
mandant de la Garde nationale.
Si je n’ai pas encore mis à exécution cet 
arrêté, c’est qu’il existe encore entre le 
sieur Canonge comme particulier et le 
sieur Flandin propriétaire à Manduel, 
une instance devant le Tribunal d’ar-
rondissement de Nimes au sujet de la 
propriété du banc. Le sieur Canonge 
soutenant qu’il le tient des agents du 
ci-devant seigneur et le sieur Flandin 
prétendant avoir en main un acte de 
vente de ce banc de la part du ci-de-
vant seigneur lui-même. Que dans ce 
choc de prétentions j’ai attendu qu’il 
intervint un jugement avant d’exé-
cuter l’arrêté qui d’ailleurs, doit être 
soumis à votre approbation, vous en 
transmettant à cet effet un extrait en 
forme. 
Par suite de ces observations, le maire 
de Manduel est d’avis que le sieur Ca-
nonge ne doit pas avoir une place dis-
tinguée en son particulier dans l’église 
succursale de Manduel. 

Une question de salaire

28 thermidor An 12
Rapport après la pétition de M. Arlhac 
à M. le Préfet :
Le pétitionnaire dessert l’église de 
Manduel depuis la fi n de l’an 8, à cette 
époque, il se faisait des quêtes parti-
culières pour son traitement, mais de-
puis qu’il a été nommé offi ciellement 
en l’An 10 par Monseigneur l’évêque 
d’Avignon, les levées particulières 
pour son traitement cessèrent. Le con-
seil municipal et le maire s’étant réu-
nis portèrent son traitement à 1.200 fr 
par an y compris le montant de sa pen-
sion de l’état et celui des oblations.
Comme il n’avait rien touché pour l’an 
et 12, le conseil municipal délibère de 
lui accorder 600 fr. pour l’an 12, payé 
par le maire. Le maire décide de lui 
adjuger 385 fr. supplémentaires, pris 
sur la somme accordée à la commune 
sur les pertes éprouvées par les récol-
tes de l’an 9.

Scandales dans 
l’enseignement

Affaire Roque 
Le 12 nivose An 9 
Le préfet,
Considérant qu’au mépris des lois et 
arrêtés, le sieur Jean Roque institu-
teur public de la commune de Man-
duel exige et perçoit salaire de tous les 
écoliers qui suivent sa classe, malgré 
que le quart de ses élèves doivent être 
reçus gratis.
Considérant que le sieur Roque a lour-
dement leurré le maire de Manduel 
et celle du jury d’instruction publi-
que lorsqu’il a été approuvé, n’ayant 
d’autre talent que celui de tracer 
quelques caractères d’écriture, étant 
démontré qu’il ne sait point lire, qu’il 
ignore absolument le principe de l’or-
thographe et du calcul, qu’outre son 
incapacité généralement reconnue, il 
ne donne aucun soin aux enfants qui 
lui sont confi és étant plus propre à les  

former au métier de bas qu’il occupe 
concurremment dans la maison, qu’à 
leur apprendre les premiers éléments 
de l’instruction.
Considérant que Roque n’a cessé de 
donner des preuves d’une inconduite 
remarquée depuis qu’il a commencé à 
résider dans ce bourg où il n’a cessé de 
fréquenter les cafés, billards et acadé-
mies de jeux, étant plutôt une pierre 
de scandale à ses élèves, que le modèle 
des vertus républicaines dont il devait 
leur inspirer l’amour ; que de telles 
passions ne sauraient avoir que de 
funestes suites et que, bien loin, par 
Roque, d’avoir amicalement reçu les 
remontrances fraternelles qui lui ont 
été faites en raison de son inconduite, 
il s’est au contraire déchaîné publi-
quement en injures grossières contre 
le magistrat qui avait qualité de le 
surveiller et de le réprimander.
Considérant que Roque, signalé à la 
justice pour des méfaits, a le 29 plu-
viose An 7, subi devant le tribunal cor-
rectionnel du Gard, un jugement qui 
l’a condamné à deux mois de prison 
et une amande de 25 fr. et aux dépens 
pour escroquerie commise, en prenant 
la qualité de secrétaire du commissai-
re du pouvoir exécutif de l’administra-
tion centrale du Gard  dont il a subi 
la peine.
Et attendu que le principal devoir du 
maire est la surveillance de l’école 
primaire  et des personnes auxquelles 
l’instruction publique a été confi ée, 
Arrête ce qui suit :
Art. 1. – Le sieur Jean Roque faiseur 
de bas est suspendu de ses fonctions 
d’instituteur primaire qu’il exerçait 
dans la commune de Manduel ;
Art. 2. – Provisoirement et jusqu’à ce 
que le préfet du Gard ait prononcé sur 
la destitution défi nitive de Jean Roque, 
il est fait défense à celui-ci d’ouvrir la 
classe, d’y recevoir des élèves, ni de 
donner des leçons particulières dans 
l’étendue de cet arrondissement muni-
cipal ; à peine d’être considéré comme 
perturbateur du repos public et d’être 
traduit comme tel devant les tribu-
naux compétents.
Art. 3. – Le présent arrêté sera incon-
tinent transmis au préfet du Gard qui 
demeure prié d’y apposer sa sanction 
et le pouvoir de remplacement de Jean 
Roque.

Affaire Salin
26 pluviose An 9
Dépôt de pétition signée par 8 ha-
bitants de la commune, adressée au 
préfet du département et au maire et 
adjoints de Manduel.
Demandant  l’expulsion du citoyen Sa-
lin père, instituteur public de la com-
mune et son remplace-ment par déci-
sion du préfet du département.
D’autres pétitions ont été portées 
par des pères et mères de famille, ces 
plaintes étant trop graves pour que 
le citoyen Salin puisse continuer ses 
fonctions, qui tiennent aux mœurs pu-
bliques.
On ne peut dans cette commune allier 
les fonctions de secrétaire de mairie et 
celle d’instituteur primaire, attendu 
l’importance de la population de ce 
bourg, et vu son âge, trop jeune en-
core, pour remplir des fonctions qui 
exigent de la maturité, de l’expérience 
et de la connaissance.

28 pluviose An 9
L’instituteur de Manduel
Au Citoyen Maire de cette commune,

Citoyen,
J’ai reçu votre lettre en date d’hier, 
par laquelle vous m’annoncez que le 
conseil municipal a délibéré que je ces-
serai mes fonctions et qu’il pourvoirait 
à mon remplacement. Je me déclare 
opposant à cet acte par tous les moyens 
de droit, que je ferai valoir en temps 
et lieu.
Salut et fraternité.
Salin

29 pluviose An 9
Le maire de Manduel, vu la pétition à 
lui adressée par les citoyens Pouzolz, 
Roux, Barban, Louis Auzéry, Pouteau, 
Gervais, Brisson et Sabatier, habi-

tants de cette commune de Manduel 
tendant à ce que le Sieur Salin Père, 
instituteur public de la commune soit 
expulsé de sa fonction qui est renvoyée 
au conseil municipal assemblé consti-
tutionnellement en cession annuelle 
pour délibérer.
Vu le refus de ce conseil d’en prendre 
connaissance sur le fondement qu’elle 
n’est adressée qu’au Préfet du Gard, 
ni au maire, ni à l’adjoint de Manduel, 
ni au nom du Conseil.
Considérant que l’inculpation d’im-
moralité dirigée contre l’instituteur 
de Manduel était fondée, celui-ci doit 
être renvoyé par l’autorité supérieure 
devant le Tribunal correctionnel pour 
y subir la procédure voulue par la loi 
contre ceux qui ont porté atteinte à la 
pudeur des femmes.
Mais que la loi présumant innocent, 
quiconque n’a point été déclaré cou-
pable, on ne pouvait sous le Gouver-
nement bienfaisant du 18 brumaire, 
arbitrairement expulser le fonction-
naire dénonçé alors qu’il se trouve lé-
galement installé en vertu d’une loi en 
vigueur.
Vu l’article 4 du titre 1er de la loi du 
3 brumaire An 4, qui porte : «les ins-
tituteurs primaires ne pourront être 
destitués que par le concours des ad-
ministrations qui les auront nommés, 
de l’avis du jury d’instruction et après 
qu’ils auront été entendus ».
Estime que les pétitionnaires doivent 
commu-niquer leur plainte aux citoyens 
Aligon, proprié-taire foncier ; Gaillard, 
président du tribunal de Commerce et  
Vincent-Valz, juge du tribunal civil de 
Nismes, ces trois citoyens composent 
le jury d’instruction pour les écoles 
primaires du Gard, devant lequel jury, 
le Citoyen Salin, instituteur de Man-
duel comparaîtra pour être entendu et 
être ensuite statué ce qu’il appartien-
dra de faire.

8 germinal An 9
Monsieur le Préfet  au Maire de Man-
duel, 
D’après la démission  que le citoyen 
Salin père, a donnée de ses fonctions 
d’instituteur primaire dans votre 
commune, vous aurez, Citoyen Maire 
à vous occuper de son remplacement, 
vous voudrez bien en conséquence dési-
gner un citoyen que vous jugerez digne 
de la confi ance publique et propre à 
remplir les obligations essentielles que 
cette place impose. Je m’empresserai de 
l’installer lorsqu’il aura subi l’examen 
du jury d’instruction publique.
Je vous salue.

J.-B. Dubois

15 fructidor An 10
Le maire propose au conseil municipal 
de nommer comme instituteur le sieur 
Louis Vion, de Nimes, homme aux 
moeurs irréprochables, en remplace-
ment du sieur Salin démissionnaire.
Il jouira de la somme comprise dans le 
budget de l’An 11 pour son logement 
et qu’il jouira en outre d’une rétribu-
tion qui sera fournie par les parents 
des écoliers, savoir de 1 fr. pour ceux 
qui apprennent à lire, de 1,50 fr. pour 
ceux qui apprennent à écrire et de 2 
fr. pour ceux qui voudront apprendre 
l’arithmétique.

Un nouveau moulin ?
2 fructidor An 9
Au Citoyen maire de la commune de 
Manduel,
Thomas Brun, meunier à Beaucaire à 
l’honneur d’exposer :
Je suis instruit que dans le territoire 
de la commune que vous administrez il 
n’existe qu’un moulin à eau qui devient 
presque inutile par la sècheresse que 
l’on éprouve dans toutes les saisons de 
l’année et notamment dans l’été. Que 
les habitants de Manduel et ses voisins 
sont forcés d’aller moudre leurs grains 
à Comps, à Remoulins, à Beaucaire 
et autres lieux, ce qui leur occasionne 
une dépense considérable ; que par ces 
motifs il se propose de faire élever un 
moulin à vent sur un terrain appar-
tenant à votre commune sous le nom 
de l’Eglise de Lignan, de contenance 
d’environ une éminée ; offrant de sup-

porter à perpétuité à la commune une 
rente annuelle qui sera calquée sur la 
valeur du fond, après que des experts 
en auront fait l’estimation.
L’exposant vous prie, Citoyen Maire, 
de lui accorder à cet effet votre agré-
ment, si la proposition qu’il vous fait 
peut vous convenir.
(Le pétitionnaire est illettré.)
Le maire de Manduel qui a vu la péti-
tion ci-dessus considérant qu’il existe 
dans cette commune un moulin à eau 
et un moulin à vent qui ne travaillent 
presque en aucune saison de l’année 
soit par le manque d’eau, soit par dé-
faut d’entretien ce qui oblige les habi-
tants d’aller moudre à trois ou quatre 
lieues de distance ;
Vu que l’offre du pétitionnaire serait 
des plus avantageuses pour le pays ;
Estime que, si la demande du péti-
tionnaire se trouve en harmonie avec 
la loi, elle doit être favorablement 
accueillie vu qu’elle tourne au grand 
avantage des administrés.
Canonge, maire.

Fusil retrouvé
26 germinal An 11
Lettre du préfet du Gard au maire de 
Manduel
Je vous prie, citoyen Maire de préve-
nir le citoyen Montval, habitant de 
votre commune que je viens d’inviter 
le Commandant de la Gendarmerie de 
lui faire la remise de son fusil qui a été 
saisi sur mes ordres, dans le mois de 
vendémiaire dernier chez un serrurier 
mal famé de votre commune.
Je vous salue.

J.-B. Dubois

Saleté des rues
12 Pluviose An 12
Je suis informé qu’au mépris des arrê-
tés relatifs à la police, à la salubrité et 
à la petite voirie, les cabaretiers tien-
nent leurs maisons ouvertes jusqu’à 
des heures indues ; que la place pu-
blique et les rues sont encombrées de 
fumier, que les contrevenants ne sont 
nullement réprimés et qu’il ne se fait 
aucune police dans votre commune. 
Un tel état de choses ne saurait plus 
longtemps exister. Je vous charge, en 
conséquence de faire de nouvelles pu-
blications des arrêtés et règlements 
relatifs à la police et à la salubrité et 
donner les ordres nécessaires pour que 
les cabarets soient fermés à l’heure in-
diquée par les règlements et que, dans 
deux fois vingt quatre heures les fu-
miers et immondices  qui encombrent 
la place publique soient enlevés. Vous 
me rendrez compte, Citoyen maire des 
mesures que vous aurez prises pour 
l’exécution des dispositions de cette 
lettre.

17 pluviose An 12
Le Maire de Manduel, vu la lettre 
écrite par le Préfet le 12 de ce mois, 
concernant les cabaretiers qui ne fer-
ment pas leurs cabarets aux heures 
imposées ;
Considérant qu’il n’est que trop vrai 
que les cabaretiers tiennent leurs 
maisons ouvertes une grande partie 
de la nuit, surtout les samedis et les 
dimanches, au mépris des règlements 
de police, que cette infraction produit 
les plus grands désordres puisque les 
uns boivent à en perdre la raison et se 
livrent le restant de la nuit à des excès 
dans le village et les autres jouent le 
plus souvent à des jeux défendus, d’où 
il peut naître les plus grands désor-
dres pour eux et leur famille, 
Arrête :
Il est enjoint à tous les cabaretiers de 
congédier ceux qui sont chez eux et de 
fermer leurs maisons et cabarets à 9 
h. du soir en hiver et à 10 h. du soir en 
été, sous peine d’encourir une amende 
de 50 fr. pour chaque contravention et 
d’être poursuivis avec toutes les rigu-
eurs des lois.

On en parle sur le  Cours !
Mandieulen
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Chers lecteurs,
vous venez de commencer 
la lecture du « Papet » dans 
sa nouvelle conception. Elle 
va certes vous paraître plus 
austère que la précédente 
qui était constituée d’arti-
cles de journaux. Celle-ci, 
portant sur les années 
1801/1805, n’est faite que 
de documents administra-
tifs que nous avons trouvés 
aux Archives Départemen-
tales du Gard. Nous avons 
conservés le plus souvent 
possible les décrets pré-
fectoraux, municipaux et 
les rapports de police dans 
leur version originale. Leur 
tournure va certainement 
vous paraître désuète, le 
style ampoulé, mais c’est 
bien le refl et d’une époque. 
Toutefois, les textes de la 
« Une » ont été remaniés, 
tant la lecture des nom-
breux rapports de police 
concernant les interdictions 
de courses de taureaux 
était fastidieuse.
 Certains termes et 
tournures de phrase vont 
peut être vous déconcerter, 
mais poursuivez votre lec-
ture, vous découvrirez des 
choses étonnantes sur la 
vie du village de Manduel 
en ce début du XIXème 
siècle.
Michel Fournier et Michel 
Arcas

(Toutes les petites illustra-
tions sont extraites des en-
têtes de lettres conservées 
aux Archives Départemen-
tales du Gard.)
aux Archives Départemen-
tales du Gard.)
aux Archives Départemen-



DU PREMIER 
CONSUL A VIE ...

Talleyrand, ayant retrouvé son 
poste de ministre des Relations ex-
térieures, avait glissé dans l’oreille 
de Bonaparte :
« Pour que la France soit bien 
gouvernée, pour qu’il y ait unité 
d’action, il faut que vous soyez le 
Premier Consul et que le Premier 
Consul ait dans sa main tout ce 
qui tient directement à la politique, 
c’est-à-dire les ministères de l’Inté-
rieur et de la Police pour les affai-
res du dedans, mon ministère pour 
les affaires du dehors, et ensuite les 
deux grands moyens d’exécution, la 
Guerre et la Marine. Il serait donc 
de toute convenance que les minis-
tres de ces cinq départements tra-
vaillassent avec vous seul... les deux 
autres consuls pourraient s’occuper 
de la Justice et des Finances. Cela 
les occupera, cela les amusera et 
vous, général, ayant à votre dispo-
sition toutes les parties vitales du 
gouvernement, vous arriverez au 
noble but que vous vous proposez, 
la régénération de la France. »

13 germinal An 9
Le Préfet au Maire de Manduel
Je vous adresse, Citoyen Maire, 
un arrêté pour qu’en vertu des 
ordres du Gouvernement, la paix 
soit publiée dans tous le départe-
ment, decadi prochain. Vous lirez 
à cette cérémonie, la proclamation 
du Consul aux français jointe à cet 
envoi, et vous ferez affi cher aussi-
tôt après lecture.

22 germinal An 9
La publication de la paix renvoyée 
à ce jour par le maire, comme 
n’ayant pu avoir lieu le jour indi-
qué par l’arrêté du préfet, a été an-
noncée dès le matin aux citoyens 
par le roulement des tambours.
A deux heures de l’après-midi, se 
sont réunis dans la maison com-
mune, le maire, son adjoint et les 
membres de son conseil municipal, 
le secrétaire de mairie, le juge de 
paix, ses assesseurs, son greffi er 
et l’offi cier ministériel, le notaire 
public, le répartiteur des contribu-
tions, les percepteurs et le chef de 
la Garde Nationale sédentaire.
Le maire a fait part aux fonction-
naires de l‘objet de leur réunion et 
leur a donné connaissance de la 
proclamation des consuls.
Aussitôt après le cortège s’est mis 
en marche au son de la musique 
guerrière, escorté par un détache-
ment de la Garde Nationale et s’est 
rendu sur la place publique.
Là, le maire a de nouveau fait la 
lecture de la proclamation des con-
suls, les cris mille fois répétés de 
Vive la République, Vive le Pre-

mier Consul, se sont fait entendre 
de toutes parts.
Le cortège a ensuite continué sa 
marche et arrivé dans l’église, le 
Te Deum a été solennellement 
chanté.
Après quoi, il est entré dans la 
Maison commune.
Des danses, farandoles et autres 
amusements usités au pays, ont 
succédé à cette cérémonie et une 
illumination générale qui a lieu au 
déclin du jour a terminé cette jour-
née à laquelle ont présidé le bon 
ordre et l’enthousiasme les plus 
ravissants.
Le maire de Manduel a dressé le 
présent procès-verbal qu’il trans-
mettra au préfet du Gard, pour 
lui faire connaître avec quelle sa-
tisfaction ses administrés ont reçu 
l’annonce de l’heureux événement 
de la paix.

2 prairial An 10
L’arrêté du consul de la Républi-
que porte qu’il sera ouvert, dans 
chaque commune des registres où 
les citoyens seront invités à consi-
gner leur vœu sur cette question :
Napoléon Bonaparte sera-t-il Con-
sul à vie ?
L’arrêté du Préfet du département 
du Gard, signale que l’arrêté du 
Consul sera publié et affi ché dans 
toute l’étendue du département, 
par les sous-préfets et les maires 
chargés de l’’exécution, que le délai 
sera de sept jours à compté de ce-
lui où la proposition sera parvenue 
dans la commune. 
Le peuple français a trop d’obliga-
tions à Napoléon Bonaparte pour 
ne pas désirer de le voir toujours 
en place.
Le maire et l’adjoint, accompagnés 
du secrétaire de mairie, se sont 
rendus sur la place publique de 
Manduel où ils ont fait donner lec-
ture solennelle des arrêtés.
Ils ont annoncé qu’un registre se-
rait ouvert à la mairie et un autre 
chez le notaire public, où les ci-
toyens seront reçus à voter sur la 
question pendant le délai de sept 
jours, ces registres seront alors clô-
turés et adressés au préfet.

3 messidor An 10
Lettre du Préfet du Gard au Minis-
tre de l’intérieur.
Il eut été possible aux communes 
du Gard de manifester leur recon-
naissance avec la même prompti-
tude que leur cœur l’ont senti, vous 
auriez depuis longtemps le résultat 
de leurs vœux qui appellent unani-
mement Napoléon Bonaparte au 
Consulat à vie.
Ils ont saisi avec empressement 
l’occasion de rendre hommage au 
bienfaiteur de la patrie, un seul 
cri s’est fait entendre dans cette 
circonstance solennelle : Qu’il  

nous rende à jamais heureux et 
que l’Etendue de sa Carrière soit 
proportionnée à l’étendue de son 
Génie.
Témoin de l’enthousiasme géné-
ral, au moment où la question a 
été connue dans le département, je 
voudrai, Citoyen Ministre, pouvoir 
vous en peindre les effets, au senti-
ment universel qui s’est manifesté 
avec tant de force. Il a été partagé 
par toutes les classes de Citoyens 
et comme les bienfaits s’apprécient 
par le cœur plus que par l’esprit, 
le peuple des campagnes surtout 
a montré qu’il savait tout ce qu’il 
doit au régénérateur de la France 
il ‘est pas un hameau où les regis-
tres ne se soient couverts de noms 
de tous ceux qui avaient le droit de 
voter.
Les tribunaux des différents arron-
dissements et un grand nombre de 
juges de paix ayant envoyé directe-
ment leurs  registres au Ministère 
de la Justice, je ne peux savoir au 
juste le nombres de vote qui ont été 
reçus ; mais ceux que je joint à la 
préfecture forment à eux seuls la 
moitié, peut-être plus, des citoyens 
ayant le droit de voter.
Les sous-préfets s’accordent à 
dire, et j’en suis convaincu moi-
même, pour mon arrondissement 
que, sans les grandes occupations 
qu’occasionnent dans ce moment : 
les vers à soie, la fauchaison et la 
moisson commencée, le nombre de 
votants aurait été bien supérieur 
encore.
Vous savez, Citoyen Ministre, que 
dans les Cévennes, les habitations 
sont très dispersées et que, mal-
gré la multiplicité des registres 
déposés chez tous les fonctionnai-
res, il était impossible d’éviter les 
déplacements et pour beaucoup 
de citoyens, les soins assidus que 
demandent leur magnanerie, ne 
permettent guère à ceux qui s’en 
occupent de s’absenter. Beaucoup 
d’entre eux n’ont pu se présenter 
qu’après la clôture des registres 
et ils ont eu le regret de n’être pas 
admis. J’évalue à environ un quart 
de la somme totale, le nombre des 
votes qui n’ont pas pu être reçus.  
Mais ce qui est particulièrement 
regrettable, c’est que dans aucune 
circonstance, il ne s’était présenté 
un nombre de votants si considéra-
ble et si ma mémoire est fi dèle, il 
n’y en avait pas  eu  le quart pour 
l’acceptation de la Constitution.
Sur cette quantité prodigieuse 
d’hommes d’âge, d’habitation et 
de caractères différents, appelés 
à émettre leur opinion, trois indi-
vidus  seulement ont voté par la 
négative, et encore l’un d’eux ne 
l’a-t-il fait qu’en justifi ant son vote 
et en déclarant qu’il appréciait les 
bienfaits du Premier Consul.
Il me semble, Citoyen Ministre, que 
le gouvernement acquiert dans cette 
occasion la confi ance de l’esprit du 
public, qu’il peut reconnaître l’at-
tachement que lui porte le peuple 
français et son désir bien prononcé 
de récompenser d’une manière di-
gne d’eux  et de lui, les hommes qui 
consacrent leurs jours et leur génie 
à sa Gloire et à son Bonheur.
Cette époque à jamais mémorable 
et le héros qui est l’objet de la re-
connaissance nationale et qui sait 
reconnaître les vertus éminentes.
Agréez, Citoyen ministre, de mettre 
les vœux du département du Gard 
sous les yeux du Premier Consul et, 
s’il pouvait lire au fond des cœurs 
il y verrait le désir bien prononcé 
de jouir de ses bienfaits au-delà du 
terme ordinaire de la vie et de celui 
que semble fi xer l’appel à tous les 
français.
Salut.
Au village de Manduel on a totalisé 
76 voix : en Mairie 70 et chez le no-
taire Boussuge  6.

27 thermidor An 10
Vu le Senatus Consulte du 14 ther-
midor courant qui proclame Napo-
léon Bonaparte Premier Consul à 
vie .

Lettre du ministre de l’intérieur 
adressée au préfet qui prescrit à la 
faire publier solennellement dans 
tout le département ; 
L’arrêté du préfet du Gard qui or-
donne une fête pour ce jourd’hui et 
d’après les moyens des communes 
et le zèle des citoyens ;
Considérant que le peuple français 
qui a déjà approuvé la bonté du 
gouvernement en Napoléon Bona-
parte, est heureux de le nommer 
pour premier magistrat à vie.
Le maire, l’adjoint et le conseil mu-
nicipal, accompagnés du secrétaire 
de la mairie et précédés des tam-
bours, se sont rendus sur la place 
publique et aux lieux accoutumés, 
où ils ont fait donner lecture so-
lennelle du dit Senatus consulte et 
lettres du ministre et du préfet.

12 messidor An 11
Arrêté du préfet :
Considérant que le bonheur et la 
prospérité de l’Etat doit être le 
vœu de tout bon citoyen, que le hé-
ros qui, par sa sagesse et sa valeur 
mérite à si juste titre de procéder 
au destin de la France, investi de 
toute notre confi ance doit réunir 
les moyens suffi sants pour répri-
mer l’audace des perfi des ennemis 
qui n’ont pas craint de s’avouer 
hautement coupables de la plus 
lâche trahison, en s’applaudissant 
d’être les seuls auteurs de la perte 
de nos colonies, en retenant contre 
la foi des traités, l’île de Malte, rui-
nant nos communes par le brigan-
dage le plus inouï en s’emparant 
de nos vaisseaux sans déclaration 
préalable de guerre.
Pénétrés ainsi que tout bon fran-
çais doit l’être d’indignation contre 
tant de perfi die, la commune de 
Manduel voulant concourir de tout 
son pouvoir aux frais de  guerre 
aussi juste et consultant bien plus 
son dévouement au bien général 
que la modicité de ses moyens, 
autorise le sieur Hugues, maire, 
qu’elle nomme pour son député 
à porter une offrande à la patrie 
jusqu’à la somme de 500 francs, re-
grettant que les dépenses énormes 
qu’elle a été forcée de faire, tant 
pour la construction d’une maison 
commune, école publique, que pour 
les immenses réparations de l’édi-
fi ce destiné au culte, ainsi qu’aux 
autres frais considérables qu’il exi-
ge, ne lui permettent pas de la por-
ter aussi haut qu’elle le désirait. 
(N.D.L.R. : Il avait été prévu 1.500 
Francs.)

AU CULTE DE L’EMPEREUR

11 prairial An 12
Le préfet du Gard au maire de 
Manduel.

Monsieur,
Je vous transmets ci-joints des 
exemplaires du décret impérial 
concernant l’acceptation du Peuple 
français, de la proposition relative 
à la succession héréditaire de la 
dignité impériale, dans la famille 
de Napoléon BONAPARTE, ainsi 
qu’il est réglé par le Senatus-con-
sulte organique du 28 fl oréal der-
nier. Vous trouverez également 
plusieurs exemplaires d’un arrêté 
que j’ai pris le 11 de ce mois, pour 
l’exécution du décret impérial. Je 
vous recommande très instam-
ment, Monsieur, de remplir, avec 
la plus scrupuleuse exactitude, 
toutes les dispositions du décret 
impérial, et de mon arrêté.
Pour la facilité du transport des 
registres, il a été jugé convenable 
de les faire d’un format uniforme 
et de ne les composer que du nom-
bre de feuilles nécessaire.
Veuillez bien, Monsieur, commu-
niquer  ces instructions et fournir 
des exemplaires du décret im-
périal, ainsi que de mon arrêté à 
tous les juges de paix et notaires 
qui peuvent se trouver dans votre 
commune.
J’ai l’honneur de vous saluer.

14 prairial An 12
Le maire de Manduel ayant reçu 
un exemplaire du décret impérial 
portant règlement sur le mode de 
l’acceptation du peuple, de l’héré-
dité de la dignité impériale dans 
la descendance de Napoléon Bona-
parte, un exemplaire de l’arrêté du 
préfet du Gard en date du 12 cou-
rant, portant que la publication du 
décret impérial en sera faite dans 
chaque commune aussitôt qu’il y 
sera parvenu. S’est empressé de 
faire cette publication au son des 
tambour et des instruments, lec-
ture a été faite par le secrétaire de 
la mairie du décret impérial sur 
la place et les lieux accoutumés 
pour les publications des arrêtés 
qui ont aussi été affi chés, des re-
gistres ont été adressés au juge de 
paix du canton et au notaire de la 
commune à l’effet des citoyens d’y 
aller consigner leur nom par écrit, 
ceux des citoyens de Manduel qui 
ne peuvent l’exprimer par écrit, 
l’a été fait par acclamation : Vive 
l’Empereur Napoléon Bonaparte et 
sa famille. Un registre a été ouvert 
au secrétariat de la commune.

Mandieulen
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FÊTES 
AUTORISÉES 

ET... 
Bien avant que la Révolution ne 
décapite la royauté, le comité ré-
volutionnaire avait aboli les fêtes 
religieuses et créé des fêtes civi-
ques célébrant les grandes heures 
de ce bouleversement. Jusqu’au 
cœur des provinces, les nouveaux 
dirigeants du pays avaient inter-
dit certaines manifestations tra-
ditionnelles, comme vous avez pu 
le constater à la lecture de la pre-
mière page.
 Tous les régimes qui se succédè-
rent en fi rent de même. Lors de nos 
recherches aux Archives Dépar-
tementales du Gard, nous avons 
retrouvé dans les registres con-
cernant la commune de Manduel, 
deux exemples de ces fêtes. Bien 
qu’elles soient hors de la période 
que nous traitons (1801/1805), 
nous avons voulu vous faire parta-
ger le plaisir de notre découverte, 
en raison des détails qui sont don-
nés sur le déroulement de ces ma-
nifestations. 
(N.D.L.R.)

18 fructidor An 5 
Coup d’état de Barras

 Le commissaire du Directoire 
exécutif entendu, l’administration 
municipale arrête :
1) Conformément à l’arrêté 
du Directoire administratif du 3 
frimaire de l’anniversaire de la 
juste punition  du dernier roi des 

français sera célébrée dans le can-
ton le 2 pluviôse prochain ;
2) Cette fête sera célébrée 
comme le jour de décadi, elle sera 
annoncée la veille au son du tam-
bour et du fi fre ; les boutiques et 
les ateliers seront fermés le jour de 
la fête.
3) Les contrevenants au pré-
cédent article seront dénoncés aux 
agents municipaux, commissaire 
de police et condamnés aux peines 
portées la loi.
4) Le deux pluviôse au matin 
les fonctionnaires public de chaque 
commune se rendront au chef lieu 
du canton dans le temple de la des-
tiné aux réunions décadaires ; ils 
seront à cet effet convoqués par le 
président de l’Administration Mu-
nicipale ;
5) La réunion des fonction-
naires ainsi opérée, la cérémonie 
se commencera, l a prestation de 
serments ordonnée par la loi du 24 
nivôse an 5 aura lieu  et le serment 
sera signé par tous les fonctionnai-
res présents ; on chantera ensuite 
les imprécations contre le parjure 
et on récitera l’invocation à l’être 
suprême le tout adopté et à tous 
adressé par l’administration cen-
trale du Gard ;
6) Cette cérémonie termi-
née, les fonctionnaires sortiront du 
temple  décadaire et se rendront 
au son d’une musique guerrière, 
escortés d’un détachement de la 
Colonne Mobile par la place de l’Al-
lée. La plantation de l’arbre de la 
liberté se fera avec toute la solen-
nité possible et au milieu de chants 
patriotiques.

7) Le cortège retournera 
ensuite à la Maison Commune où 
aura lieu un banquet fraternel 
composé de tous les fonctionnaires 
publics.
8) La journée se terminera 
en danses, farandoles et autres 
amusements du pays.
9) Le présent arrêté sera pu-
blié et affi ché dans les communes 
du canton ; les agents municipaux 
demeurent chargés de son exécu-
tion.

Et ont, les membres délibérants, 
signés avec le secrétaire de l’admi-
nistration.
JAUMES président, J. MARTIN, 
MAZOYER et VIER, agents muni-
cipaux.

13 ventose An 9
Il y aura chaque année à Paris, une 
exposition publique annuelle des 
produits de l’industrie française, 
elle fera partie de ma fête destinée 
à célébrer l’anniversaire de la fon-
dation de la République.
Tout les manufacturiers et artistes 
français qui voudront concourir à 
cette exposition seront tenus à se 
faire inscrire, avant le 15 messidor, 
au secrétariat général de la préfec-
ture de leur département et d’y re-
mettre des échantillons ou modèles 
des objets d’art qu’ils désireront 
exposer.
Les produits des découvertes et 
ceux dont la fabrication est con-
nue, mais dans une impeccable 
présentation seront seuls admis à 
un contrôle d’un jury de 5 mem-
bres, nommés par le Préfet. Les 
préfets feront publier les noms des 
manufacturiers et artistes dont les 
produits auront été jugés dignes 
d’être présentés à Paris.
Ces produits seront à nouveau exa-
minés par un jury de 15 membres 
nommés par le Ministre de l’inté-
rieur. Ils désigneront les produits 
de 11 manufacturiers dignes d’être 
présentés et indiqueront les 20 
manufacturiers méritants. Les ci-
toyens seront présentés au gouver-
nement par le ministre de l’inté-
rieur. Un échantillon des produits 
désignés par le jury sera déposé au 
Conservatoire des Arts et métiers.
4 fructidor An 9
Le Maire de Manduel,
Vu l’arrêté rendu par le Préfet du 
Gard le 18 fructidor An 8, confi r-
matif de ceux de ceux de la ci-de-
vant administration  centrale en 
date du 20 fructidor An 4, 16 plu-
viose An 5, 28 fructidor et 3 prai-
rial An 6.
Considérant qu’à l’approche pério-
dique de la ci-devant fête locale ou 
« vote » de ce bourg, des perturba-
teurs s’agitent pour célébrer cette 
fête interdite et troubler par là la 
tranquillité publique.
Qu’il est du devoir du magistrat 
chargé de la place de prévenir de 
pareils désordres.
Arrête ce qui suit :
Art. 1. – Il est défendu de célébrer 
dans la commune de Manduel la 
fête locale connue sous le nom de « 
vote » du lieu.
Art. 2. – Ceux qui, nonobstant 
cette défense, se réuniront pour la 
célébrer seront, par le maire, dé-
noncés au magistrat de sûreté du 
3e arrondissement, pour être par 
lui poursuivis comme formant des 
rassemblements séditieux.
Art. 3. – Le présent arrêté sera 
affi ché en placard aux lieux accou-
tumés afi n que personne n’en pré-
tende ignorer l’existence.

12 brumaire An 10
Le maire de Manduel,
Vu l’arrêté des Consuls de la Répu-
blique du 12 vendémiaire dernier 
portant qu’il sera célébré, le 18 
brumaire, dans toute l’étendue de 
La République, une fête solennelle 
à l’occasion du préliminaire de la 
paix entre la France et l’Angle-
terre.
Vu enfi n la lettre écrite à ce sujet le 
6 brumaire courant, par le préfet, 

aux sous-préfets et aux maires du 
département.
Considérant qu’on ne pourrait célé-
brer d’une façon trop solennelle un 
jour aussi cher à tous les français.
Arrête :
La fête qui sera célébrée le 18 bru-
maire, sera annoncée le 17 au soir, 
aux citoyens par la lecture publi-
que qui sera faite de l’arrêté et de 
la lettre ci-dessus visée.
Le 18, à 6 h., elle leur sera rappelée 
par le roulement des tambours et 
de  fi fres.
A midi, les fonctionnaires se réu-
niront à la Maison Commune, ils 
en sortiront en ordre, escortés d’un 
détachement  de la Garde Natio-
nale et se rendront au son de la 
musique guerrière sur la place de 
la liberté.
Là, un discours qui fera connaître 
aux citoyens les bienfaits qu’ils 
vont recevoir de la paix et de la 
reconnaissance qu’ils doivent au 
jeune héros qui l’a procurée , sera 
prononcé par le maire, il sera suivi 
d’un air exécuté par la musique 
guerrière ; après quoi le cortège 
rangé dans le même ordre, retour-
nera à la Maison Commune où un  
banquet aura lieu.
Des danses, farandoles et autres 
amusements usités dans le pays, 
embelliront cette fête qui sera ter-
minée le soir par une illumination 
générale.

18 brumaire An 10
La fête dont la célébration sera or-
donnée en ce jour par l’arrêté des 
Consuls de la République du 12 
vendémiaire, conséquemment à 
l’arrêté du maire de cette commu-
ne qui en règle les détails, rappe-
lée aux citoyens dès le matin par le 
roulement des tambours.
Les boutiques et les ateliers ont été 
fermés, les travaux de la campagne 
suspendus, chaque citoyen s’est  
empressé à contribuer de son côté 
à la rendre plus brillante.
A Midi, les fonctionnaires habi-
tants dans la commune, se sont 
réunis dans le lieu de séance de la 
mairie ;
Le Maire leur a fait part du sujet 
de leur réunion et leur a donné 
connaissance de l’arrêté précité ;
Ils sont ensuite sortis en ordre de 
la Maison Commune et se sont 
rendus au son des tambours et 
escortés d’un détachement de la 
Garde Nationale, sur la place de la 
Liberté.
Une foule immense de citoyens de 
tous sexes y était rassemblées. Le 
Maire, dans un discours très éner-
gique leur a présenté d’un côté le 
tableau des maux de la guerre, de 
l’autre, les fruits que l’on doit at-
tendre de la paix, et leur a inspiré 
les sentiments les plus distingués 
de la reconnaissance qui est due au 
jeune héros, au pacifi cateur de la 
France.
Bientôt les cris mille fois répétés de 
Vive la Paix, Vive le Premier Con-
sul, se sont fait entendre. Un air a 
ensuite été exécuté par la musique 
guerrière, après quoi, le cortège est 
retourné à la Maison Commune où 
un banquet a eu lieu.
Des danses et des farandoles et 
autres amusements usités au pays 
ont précédé à cette cérémonie, et 
cette journée qui s’est passé dans 
le plus grand ordre a été terminée 
par une illumination qui a eu lieu 
au début du déclin du jour.
De tout quoi le Maire de Manduel  
a dressé le présent procès verbal 
qu’il transmettra au préfet du Gard 
conformément aux dispositions de 
la lettre du 6 brumaire.
19 messidor de l’An 12
Le Maire et les conseillers muni-
cipaux, canton de Marguerittes, 
réunis en la Maison Commune, ont 
prêté individuellement serment au 
Senator consulte en ces termes : « 
Je jure obéissance à la constitution de 
l’empire et fi délité à l’Empereur ». La 
séance s’est terminée par les cris 
de Vive la constitution de l’Empire, 
Vive Napoléon. 

10 frimaire An 14
Vu l’arrêté portant que l’anniver-
saire du couronnement de sa Ma-
jesté Impériale sera célébré dans 
toutes les communes de ce dépar-
tement le 11 frimaire (2 décembre) 
prochain, le conseil municipal rè-
glera le mode de célébration  qui 
conviendra le plus à la localité  et 
délibèrera de la somme qui y sera 
affectée.
Considérant que la fête est trop 
chère à tous les français, pour que 
le conseil municipal ne s’empresse 
de la faire célébrer dans la com-
mune ;
Le conseil municipal a délibéré que 
la fête du couronnement de l’Em-
pereur Napoléon, sera célébrée 
demain par une messe solennelle 
à laquelle le conseil municipal as-
sistera  et ensuite par des danses 
publiques, auquel effet, il sera 
payé à François Roque tambour de 
la commune une somme de douze 
francs pour l’indemnité de sa jour-
née, ou pour avoir battu la caisse 
depuis deux heures lors des publi-
cations de la municipalité sans en 
avoir retiré aucun salaire. La fête 
sera annoncée le soir au son du 
tambour et publiée par le maire.

A placer ici sur 1 col. la gravure 
129.06 IMG1099

... JEUX 
INTERDITS

19 fl oréal An 13
J. L. CASABIANCA, capitaine 
commandant la Gendarmerie
 A M. le Préfet,
Les nommés Birber, Abraham 
Mousset, Jean Laurent, Baltha-
zard Delorme et Jean Lisbonne 
tous de Nismes, prévenus de tenir 
une loterie clandestine ont été ar-
rêtés hier par la gendarmerie dans 
une maison située aux environs de 
cette ville. Ils ont été mis à la dis-
position du Magistrat de Sûreté, 
ainsi que les pièces à conviction.
Je vous salue respectueusement.

4 prairial An 13
Arrêté préfectoral concernant les 
jeux d’argent.
Article premier. – Il est fait dé-
fense à tous cafetiers, limonadiers, 
billardiers et autres tenant des 
lieux publics sous le titre d’athé-
née, musée, cabinets littéraires et 
autres dénominations, de donner 
à jouer à aucuns jeux de cartes de 
quelle nature qu’ils soit et à aucun 
jeux de dés, de hasard, sous quelle 
dénomination que ce puisse être, 
sous peine de clôture des cafés et 
lieux publics où il aurait été donné 
à jouer et ce indépendamment de 
toutes poursuites judiciaires pour 
l’application des peines détermi-
nées par la loi.
Article 2. – Pareillement il est fait 
défense à tous les traiteurs, auber-
gistes, gargotes, vendeurs de bières 
et d’eau de vie et autres tenants de 
lieux publics de donner à jouer à 
aucun jeux de hasard , soit de dés, 
soit de cartes, sous peine d’être dé-
noncés pour être poursuivis et pu-
nis des peines déterminées par la 
loi et sauf toutes mesures de police 
administrative qui pourront être 
prises à leur égard.
Article 3. – Il est enjoint aux mai-
res, aux adjoints, aux commissai-
res de police, et à toutes personnes 
chargées de la surveillance de la 
police, de tenir, par les peines qu’il 
appartiendra rigoureusement la 
main à l’exécution du présent.

Fête du 14 juillet
21 messidor An 9
Le Préfet du Gard, aux habitants 
du département.

Citoyens, il va bientôt luire pour 
nous ce jour à jamais mémorable 
par les premiers combats de la li-
berté.
Le Premier Consul de la républi-
que a conduit nos soldats à la vic-
toire, et cette liberté, conquise par 
des efforts et des sacrifi ces dont 
aucun peuple n’avait encore donné 
l’exemple, consolidé par les prodi-
ges de Marengo, des Alpes, de Gê-
nes, de Maeskirsch, de Memmin-
gen, de Hoschstelt, va désormais 
embellir de tout ce que la richesse 
du sol national et les miracles de 
l’industrie française doivent espé-
rer d’une paix aussi glorieuse que 
durable...
...Citoyens, cette réunion pourrait-
elle rencontrer encore quelques 
obstacles sous un gouvernement 
qui l’a si bien préparée, qui l’a 
même commencée dès ses pre-
miers pas, en excitant dans tous 
les cœurs le sentiment unanime 
de reconnaissance ? Est-il un acte 
de justice qu’il ait refusé ? est-il 
une seule branche de législation 
et d’administration qu’il n’ait amé-
liorée ? est-il une idée grande et 
généreuse qu’il n’ait conçue, une 
portion de citoyens dont il ait né-
gligé les intérêts ? n’a-t-il pas fait, 
en sept mois, pour le maintien et la 
prospérité de la république, ce qui 

suffi rait pour la gloire d’une nation 
pendant un siècle ?
Ne conservons donc de mémoire 
que pour les bienfaits d’un gouver-
nement libérateur ; oublions des 
maux et des erreurs qui n’existe-
ront plus et dont la trace doit pour 
toujours disparaître. Rapprochons-
nous, réunissons-nous autour de 
l’autel élevé à la concorde sur tous 
les points de la République, et que 
le 14 juillet de l’An IX se distingue, 
dans nos annales, par un prodige 
nouveau digne d’un gouvernement 
qui inspira la confi ance, et d’un 
grand peuple qui sait se placer à la 
hauteur de ses destinées.
Déposez sur l’autel de la concorde 
de tristes souvenirs ; sacrifi ez-y ces 
ressentiments, ce dénominations 
de partis, ces soupçons, ces in-
quiétudes qui, depuis si longtemps 
s’opposent à votre bonheur.
Les lauriers qui ombragent cet 
autel sont dus à nos généreux dé-
fenseurs. Ils ont conquis la paix 
extérieure ; que la paix intérieure 
soit leur récompense ! Qu’un cri 
de reconnaissance s’élève pour les 
armées du peuple français ! et sa-
chons faire aimer la liberté après 
l’avoir conquise.
Lecture de cet arrêté du préfet aux 
habitants du département, sera 
faite sur les places publiques des 
différentes localités. Il sera affi -
ché.
Le Préfet du département 
du Gard
J.B. DUBOIS

Mandieulen
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Dégâts des gelées 
9 fl oréal An 9

Citoyen,
En exécution de l’arrêté du Con-
sul du 24 fl oréal an 8, et sur la 
pétition que vous avez présentée, 
relativement aux pertes que vous 
prétendez avoir essuyées par la 
gelée du 23 au 24 germinal der-
nier, j’ai nommé deux experts pour 
vérifi er, en votre présence et celle 
du contrôleur des contributions 
de l’arrondissement, la qualité de 
cette perte.

1er messidor An 9

Le Préfet au Maire,
Citoyen, je crois devoir à l’intérêt 
de votre commune de m’informer 
du nombre des journées employées 
par le commissaire nommé en exé-
cution de l’arrêté des consuls du 
24 fl oréal an 8, pour vérifi er les 
dommages occasionnés par la ge-
lée blanche ou tout autre  accident 
imprévu dans votre commune, afi n 
de ménager, autant qu’il sera pos-
sible les fonds mis à ma disposition  
et que je m’empresserai de répar-
tir à la fi n de l’année en faveur des 
communes et particuliers qui ont 
fait comme vous des pertes extra-
ordinaires. Veuillez ne pas tarder 
à faire réponse attendu que les 
experts réclament le payement de 
leurs honoraires.

29 messidor An 12

Je suis instruit, Monsieur, que 
dans la plupart des communes 
auxquelles mon prédécesseur a 
accordé des indemnités pour per-
tes de récoltes des années 9, 10 et 
11, elle n’ont pas encore été distri-
buées. Cependant à mesure qu’el-
les ont été reçues,elles auraient du 
être distribuées à ceux qui ont fait 
des pertes, le retard de cette distri-
bution blesse le principe de justice 
et d’ordre, il doit cesser.
Je vous invite donc à me justifi er 
de la répartition des fonds accor-
dés à votre commune et à m’en 
transmettre l’état certifi é, le mon-
tant des pertes et la somme distri-
buée à chacun.
Je vous salue.

D’ALPHONSE
préfet

Bilan des moissons
et des vendanges

8 messidor An 10

Enquête du gouvernement, après 
les moissons,  relative à la produc-
tion de céréale, afi n de faciliter la 
circulation des grains et mettre à 
niveau les ressources avec les be-
soins de chaque partie de l’Etat :
- Les récoltes en grains sont-elles 
suffi santes dans votre commune à 
la consommation de la population ;
- A quel nombre de myriagrammes 
ou de mesures locales croyez-vous 
que peut s’élever l’excédent ou le 
défi cit,
- S’il existe un défi cit en grains, 
est-il rempli, en tout ou partie, par 
quelques autres productions parti-
culières ?.
- Les récoltes de votre commune 
ont-elles essuyé des accidents qui 
en aient diminué le produit ? De 
quelle espèce sont ces accidents et 
dans quelle proportion est la perte 
qui en est résulté. 

14 vendémiaire An 12

Le maire rappelle aux administrés 
qu’il doit être fait chaque année six 
semaines après la récolte, un in-
ventaire pour constater les quan-
tités des vins recueillis et qu’à cet 
effet les caves, celliers et magasins 

doivent être ouverts pendant ce 
temps aux employés préposés à cet 
inventaire.
La loi prononce la saisie et la con-
fi scation des vins décelés et une 
amende égale au quadruple des 
vins fraudés. Les vins vieux seront 
compris dans les inventaires. Les 
boissons faites avec de l’eau passée 
sur le marc ne sont sujets ni aux 
droits, ni à l’inventaire.

Le ban des vendanges
Ban. – Proclamation offi cielle de 
quelque chose en particulier, d’un 
ordre ou d’une défense. Arrêté mu-
nicipal (issu de l’ancien droit féo-
dal) fi xant la date de certains tra-
vaux agricoles : Ban de vendanges, 
Ban de moisson. (Le Petit Robert)

5e jour complémentaire de l’An 9
Règlement des vendanges
Le maire de Manduel, considérant 
que de tous les temps le Ban des 
Vendanges a eu lieu dans cette 
commune ;
Que l’art. 3, section 5, de la loi du 
28 septembre 1791, concernant les 
biens et usages ruraux et la police 
rurale :
1°Accorde aux Conseils Généraux 
des communes où le Ban des Ven-
danges est en usage, le droit de fai-
re un règlement à cet égard, qu’il 
s’en suit de là que cette formalité 
ayant toujours été remplie dans 
cette commune, si le règlement 
dont il s’agit pour la commune de 
Manduel au 6 vendémiaire pro-
chain ;
2° Il est fait défense à tout proprié-
taire et vigneron de contrevenir au 
présent arrêté, pour quel prétexte 
que ce soit ;
3° Les contrevenants seront punis 
de la confi scation des raisins cou-
pés, de leurs ustensiles et traduits 
par devant le Tribunal de police 
pour y être condamnés aux peines 
que la loi prononce ;
4° Les grapilleurs n’entreront dans 
les vignes qu’après la récolte entiè-
rement levée, pour la peine de droit ;
5° Les gardes fruits et le garde 
champêtre sont chargés de l’exé-
cution du présent arrêté qui sera 
publié et affi ché.

8 vendémiaire An 14

Le conseil municipal considère que 
cette année la saison étant retar-
dée, les raisins ne sont pas encore 
mûrs, ce qui doit nécessiter de re-
tarder la vendange, et qu’il faut un 
temps suffi sant depuis l’ouverture 
jusqu’à la clôture des vendanges, 
soit pour vendanger, soit pour lais-
ser bouillir le vin, pour la décuve et 
presser le marc.

Nomination 
des gardes fruits

9 thermidor An 9

Le maire de Manduel,
Considérant qu’il est d’usage qu’à 
l’époque oú le raisin commence à 
prendre couleur, il est établi dans 
cette commune un nombre de gar-
des assez suffi sant pour veiller 
dans chaque partie de son terri-
toire à la conservation de ce fruit 
précieux à ses habitants.
Que le salaire de ces gardes est dé-
terminé par l’administration locale 
et qu’il est payé par les propriétai-
res à raison de la contenance des 
vignes qu’ils possèdent :
Arrête :
Les citoyens Pierre Bougarel père 
et Henri Gazay, sont nommés gar-
des du quartier du Plan, les ci-
toyens Jacques Dumas, garde du 
quartier de Gros Fangon, Reilan et 
le Torton ; le citoyen Pierre Gardez 
père, garde du quartier du Mas de 
Peyron. Leur salaire est fi xé à 60 
centimes par chaque salmée de vi-

gne contenue dans le quartier.
Le citoyen Charles Gazay est nom-
mé garde du quartier de Lignan et 
Vâque, le quartier est plus exposé 
au maraudage, et par conséquent 
plus pénible à garder, son salaire 
est fi xé à 90 centimes par chaque 
salmée de vigne.

20  messidor An 10

Nomination des gardes fruits :
Charles Bougarel père dit Perlas 
et Henri Gazais sont nommés gar-
de du quartier du plan, Raimond 
Gazais garde des quartiers Gros 
Fangon, Reilan, Tourtour et Pierre 
Gardès sera garde du quartier du 
mas de Perset.
Charles Gazai et Jean Hugues dit 
la Mergue gardes du quartier de 
Lignan, le plus exposé au marau-
dage et par conséquent plus péni-
ble à garder. (90 centimes pour 74 
ares = 1 salmée).

5 thermidor An 11

Nomination des gardes fruits :
Henri Gazais et Etienne Allez : au 
quartier du Plan ;
Pierre Gardès père : au quartier de 
Gros Fangon, Reilan et Tourtour ;
Pierre Daumas et André Bacon : 
Au quartier de Lignan.

7 vendémiaire An 12

Le maire a proposé au conseil de 
délibérer sur la fi xation du jour des 
vendanges.
Sur quoi le conseil municipal a con-
sidéré que de temps immémorial, 
le ban des vendanges a lieu dans 
notre commune ;
Que d’une contravention à cet 
ancien usage, il en résulterait un 
grand inconvénient pour les admi-
nistrés et qu’il est de l’intérêt de 
tous  que les raisins soient à leur 
parfaite maturité ;
Que s’il est libre à chaque particu-
lier de disposer de sa propriété et 
de ses récoltes ; 
L’intérêt général fait un devoir aux 
administrateurs de profi ter de la 
liberté que leur donne l’article 2, 
section 5 de la loi du 27 septembre 
1791 ;
Par ces motifs, le conseil municipal 
arrête ce qui suit :
1 - Le Ban des vendanges est fi xé 
pour cette commune de Manduel 
à jeudi prochain 13 vendémiaire 
courant ;
2 – Il est fait défense à tous pro-
priétaires  et vignerons de contre-
venir au présent arrêté, sous quel   
prétexte que ce soit ;
3 – Les contrevenants seront punis 
de la confi scation du raisin coupé, 
de leurs ustensiles et traduits de-
vant le Tribunal compétent pour y 
être condamnés aux peines que la 
loi prononce ;
4 – Les grapilleurs et les bergers n’en-4 – Les grapilleurs et les bergers n’en-4 –
treront point dans les vignes, qu’après 
la récolte entièrement levée ;
5 – Les gardes fruits sont chargés 
de tenir la main à l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié et 
affi ché.

Chasse et Pêche

A placer ici sur 1 col. la gravure : 
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28 prairial AN 11

Royer des Granges, Commissaire 
des poudres et salpêtre  à la rési-
dence d’Avignon

Au maire et adjoint de Manduel,
Citoyen, 
J’ai l’honneur de vous prévenir 
qu’un Arrêté des Consuls du 10 
courant, réduit ainsi qu’il suit le 
prix auquel la poudre de chasse 
doit être vendue  à dater du 1er 
messidor prochain :
Pour les débitants, au lieu de 5,11 
fr. le Kilogramme à 4,50 fr.
Pour les particuliers, au lieu de 
6,13 fr. le Kilogramme à 5fr.
Veuillez faire connaître ces dispo-
sitions aux Citoyens de votre com-
mune et prescrire aux gardes-ma-
gasins et aux débitants, que la Loi 
place sous votre surveillance, d’af-
fi cher dans le lieu le plus apparent 
de leur boutique le nouveau prix 
auquel, à partir du 1er messidor 
prochain, le public devra payer la 
poudre de chasse.
Je vous prie aussi d’envoyer sans 
délai l’état nominatif des gardes-
magasins et débitants de votre 
commune.
Veuillez m’accuser réception de la 
présente.
J’ai l’honneur de vous Saluer.

23 messidor An 13

Arrêté de Préfecture concernant la 
pêche
Article premier. – Défenses sont 
faites à toutes personnes quelcon-
ques de pêcher en rivières avec des 
engins et harnais prohibés, tels 
que tramail, épervier, d’après l’or-
donnance de 1669, sous peine de 
100 fr. d’amende pour la première 
fois et de punition corporelle en cas 
de récidive.
Art. 2. – Défenses sont faites de 
bouiller avec bouilles ou rabiots, 
sous les chevrins, racines, saules, 
osiers, arches et autres lieux des 
rivières pour y prendre du poisson, 
et de mettre en ligne avec échets 
et amorces vives, sous peine de 50 
fr. d’amende et de 3.000 fr. contre 
ceux qui en aurait donné la per-
mission.
Art. 3. – Défenses sont également 
faites de jeter dans les rivières 
aucune chaux, noix vomiques, co-
ques du levant, momie et autres 
drogues, appâts ou poisons.
Art. 6. – Tout poisson mis en vente, 
et reconnu avoir été empoisonné, 
sera sur-le-champ confi squé et 
détruit, et le vendeur traduit par 
devant l’autorité compétente pour 
être condamné aux peines détermi-
nées par la loi.

Règlementation des 
roues de charrettes

7 ventôse an  12

Au nom du peuple français, BONA-
PARTE, premier consul, proclame 
loi de la République, le décret sui-
vant rendu par le Corps législatif.

DECRETE

Article premier. – Les roues des 
voitures employées au roulage, 
dans toute l’étendue de la Républi-
que, et attelées de plus d’un cheval, 
seront construites avec des jantes 
dont la largeur est déterminée par 
la présente loi. La circulation des 
voitures qui, à cette époque, ne se-
ront pas dans les termes de la loi, 
est irrévocablement prohibée.
Art. 2. – Le minimum de la largeur 
des jantes de voiture de roulage est 
fi xé comme suit :
Voitures à 2 ou 4 roues, attelées de 
2 chevaux : 11 cm ; les mêmes voi-
tures attelées de 3 chevaux : 14 cm. 
; les voitures à 2 roues attelées de 
4 chevaux : 17 cm ; celles à 4 roues, 
attelées de 4, 5 et 6 chevaux : 17 
cm. ; les voitures à 2 roues attelées 
de plus de 4 chevaux : 25 cm. ; les 
chariots attelés de plus de 6 che-
vaux : 22 cm.
Art . 3. – Les contrevenants seront 

condamnés à payer 50 fr. à titre de 
dommages. Ils devront, en outre, 
substituer aux roues de leurs voi-
tures, d’autres roues dont les jan-
tes aient la largeur déterminée par 
le tarif.
Art. 7. – Le Gouvernement modi-
fi era le tarif du poids des voitures 
et de leurs chargements, d’après 
les expériences faites sur les roues 
à large jante. Il règlera la largeur 
des jantes et le poids des diligen-
ces, messageries et autres voitures 
publiques.
(Une affaire à suivre...)

Réfection des chemins
19 pluviose An 11
Le conseil municipal assemblé 
dans la maison commune, considé-
rant que les chemins vicinaux sont 
totalement dégradés et tout à fait 
impraticables par défaut d’entre-
tien  et de réparation  a délibéré 
qu’ils  seront réparés par presta-
tions en nature :
1° Chaque particulier habitant à 
Manduel ou propriétaire forain 
qui ont des mules, chevaux ou 
autres bêtes soit dans le lieu ou 
son terroir, employées à la culture 
de leurs propriétés, seront tenus 
de contribuer à l’entretien des 
chemins par la fourniture de leurs 
mules, chevaux, charrettes et tom-
bereaux, et ce dans la proportion 
du nombre qu’ils en ont ;
2) Que les cultivateurs qui n’ont 
qu’une mule ou cheval, contribue-
ront dans la même proportion et 
s’accoupleront entre eux ;
3° Que les journaliers, travailleurs 
ou artisans y contribueront de leur 
bras dans la proportion de leur 
propriété.

Une histoire de pont
23 pluviôse An 13
Le Conseil municipal sachant que 
les ponts et  la chaussée des Passes 
qui sont sur le chemin de Manduel 
à Nismes sont emportés par les 
eaux ; 
Que le chemin se trouve rétrécit 
presque de moitié ; qu’il est à crain-
dre que si l’on n’y porte un prompt 
remède que les deux ponts et la 
chaussée soient totalement empor-
tés, ce qui porterait un grand préju-
dice aux habitants de la commune 
et à leur commerce ; que l’inonda-
tion de l’An 11 avait emporté une 
partie du pont et de la chaussé 
et qu’aucune réparation n’y a été 
faite ; l’inondation de l’année cou-
rante a encore fait de plus grands 
ravages.
Ces ponts et chaussée sont situés 
dans le territoire de la commune 
de Bouillargues et le conseil muni-
cipal de Manduel avait écrit à celui 
de ce village, le maire a répondu 
que sa commune  n’en avait pas les 
moyens.

(Une autre affaire à suivre...)

Mandieulen
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Pour la Sécurité de la France

7 prairial An 9
Le Préfet au Maire de Manduel,
Citoyen, le Ministre de la police 
générale de la République vient de 
m’annoncer qu’il est instruit que 
des émigrés rentrent en France à 
la faveur de fausses lettres d’auto-
risation, ayant la forme des lettres 
partant de mon ministère et sur 
lesquelles on a trouvé le moyen 
d’apposer un faux timbre et une 
fausse signature. 
Pour remédier à cet abus qui tend 
à compromettre la sûreté intérieu-
re, le Ministre a ordonné de rem-
plir envers tout individu porteur 
d’un pareil titre, la même forma-
lité qu’envers un étranger voulant 
pénétrer en France.
Cette formalité consiste à exiger le 
dépôt de l’autorisation dont peut 
se prévaloir un prévenu d’immi-
gration. Cette formalité doit être 
envoyée au Ministre pour vérifi ca-
tion. En attendant la décision il est 
sage de le soumettre à une sévère 
surveillance.

13 messidor An 9
Le Préfet au Maire de Manduel
Citoyen Maire, en exécution des 
ordres du Ministre de la police gé-
nérale de la République, je vous 
charge de m’adresser l’état exact 
des individus qui, rentrés en 
France depuis la paix, sous le nom 
d’Employés à la suite des armées, 
se trouvent dans votre arrondisse-
ment. Vous ajouterez à cet envoi 
les passeports, feuilles de route et 
autres papiers dont ils étaient por-
teurs et vous les soumettrez à une 
surveillance spéciale jusqu’à ce que 
je vous fasse connaître la décision 
du Ministre. A l’avenir vous retire-
rez leur passeport qu’ils pourront 
avoir et vous me les transmettrez 
de suite pour vérifi cation. Ils re-
cevront en échange un nouveau 
passeport pour le lieu de leur des-
tination et la route qu’ils doivent 
prendre. Ils devront le faire viser 
dans les 3 jours de leur arrivée, 
par le sous-préfet de l’arrondisse-
ment.

28 pluviôse An 10
Le Maire de Manduel,
Vu l’arrêté rendu par le préfet du 
Gard, relatif à des mesures de sû-
reté générale et particulièrement 
à la suppression du port d’armes, 
aux jeux et aux passeports, mais 
aussi à la sûreté des routes. Il est 
de son devoir de porter cet arrêté à 
la connaissance de tous.
Il s’est rendu, accompagné du se-
crétaire de la mairie sur la place 
publique de Manduel, où il a fait 
donner la lecture solennelle de cet 
arrêté.

7 messidor An 10
Citoyen, le sénatus-consulte, ren-
du le 6 fl oréal dernier, met en sur-
veillance pendant 10 ans, tous les 
prévenus d’émigration qui auront 
joui du bénéfi ce de l’amnistie, et 
ceux qui auront été rayés ou éli-
minés depuis l’arrêté du 28 vendé-
miaire An 9 ; Le Ministre de la po-
lice générale en me rappelant ces 
dispositions, me charge :
1) de lui faire parvenir l’état de 
tous ceux qui se sont fi xés dans le 
département ;
2) de lui rendre un compte exact de 
la manière dont ils s’y conduisent ;
3) de lui faire connaître ceux qui 
se seraient rendus indignes de l’in-
dulgence du gouvernement.
En conséquence, je vous invite à 
me faire parvenir l’état de tous les 
prévenus d’émigration qui auront 
fi xé leur résidence dans votre com-
mune, accompagné de vos observa-
tions.

22 thermidor An 10
Le Préfet au Maire de Manduel,
Citoyen, vous voudrez bien préve-
nir le citoyen Didier Pauleau, habi-
tant votre commune qui a demandé 
à jouir du bénéfi ce du senatus-con-
sulte, portant amnistie en faveur 
des émigrés, que le Ministre de la 
police générale, demande une copie 
de son acte de naissance.

Pour la Foire de 
Beaucaire

IMG 1091

17 messidor An 10
Citoyen, comme le poste de gen-
darmerie qui va être établi à Cur-
boussol pendant la tenue de la Foi-
re de Beaucaire, sera trop éloigné, 
j’ai donné ordre aux offi ciers de la 
police judiciaire, que les individus 
arrêtés soient traduits par devant 
le juge de paix du canton de Mar-
guerittes, résidant à Manduel. En 
conséquence, je vous prie d’établir 
dans votre commune, pendant cet-
te période, un bâtiment sûr pour y 
servir de prison provisoire pour y 
détenir pendant 24 heures au plus, 
les individus conduits devant le 
Juge de Paix. Ils seront surveillés 
et gardés par la garde nationale 
de votre commune qui vient d’être 
mise en activité par ordre de l’ad-
judant Mallerot, en exécution de 
mon arrêté relatif à la police de la 
foire de Beaucaire.

14 messidor An 11
Au citoyen Hugues, maire de Man-
duel,
Citoyen Maire, le préfet met à ma 
disposition du 20 messidor au 20 
thermidor, les gardes nationales 
de votre commune pour favoriser 
par tous les moyens la sûreté et la 
tranquillité des voyageurs qui se 
rendent à Beaucaire.

14 thermidor An 12
J.-L. Casabianca, capitaine de gen-
darmerie,
A M. le Préfet du Gard,
Cinq gendarmes détachés à Cour-
bussol pour la tenue de la foire de 
Beaucaire n’ont pas été compris sur 
l’ordonnance délivrée le 12 courant 
pour l’indemnité accordée à ceux 
qui ont été employés au service de 
cette foire. Ces militaires ont été 
constamment à cheval et c’est à eux 
qu’est dú la sécurité que les voya-
geurs ont trouvée sur la route de 
Nismes à Beaucaire ; leur service a 
été au moins tout aussi pénible que 
celui des brigades employées dans 
la ville même de Beaucaire. Ce dé-
tachement leur a aussi occasionné 
des frais extraordinaires, ils ont 
bien droit à l’indemnité que je ré-
clame pour eux. D’ailleurs ils l’ont 
touchée comme ceux de Beaucaire 
durant les années précédentes. 
Je vous prie à cet effet, Monsieur 
le Préfet, de vouloir bien avoir la 
bonté de leur faire accorder cette 
gratifi cation.
J’ai l’honneur, Monsieur le Préfet, 
de vous envoyer ci-joint les noms 
de ces gendarmes. 
Je vous salue bien respectueuse-
ment. 

J. L. Casabianca
Etat nominatif des gendarmes qui 
comportent le détachement placé 
à Courbussol, pendant la Foire de 
Beaucaire de l’An 12 : Vitalis, Ris-
solle, Rouquette, Gardeton, Benoît, 
à 3 fr. par personne soit un total de 
180 fr.

Passages de militaires
8 fructidor An 11
Le Préfet au Maire de Manduel,
Les régiments de Dellon et Wat-
teville viennent d’être congédiés à 
Gibraltar. Ces régiments étaient 
composés d’émigrés et de bandits 
de toutes les parties de l’Europe, 
presque tous ont des passeports 
pour se rendre dans leurs pays res-
pectifs. Quelques-uns de ces passe-
ports sont visés par le commissaire 
français des relations commercia-
les en Espagne.
Le Grand Juge Ministre de la Pa-

trie me prévient qu’il est instruit 
que ces individus traversent l’Es-
pagne par pelotons de 40 ou 50 
hommes et se dirigent sur les fron-
tières de la République.
En conséquent, il me charge de fai-
re arrêter tous les individus de cet-
te espèce qui mettront le pied sur le 
territoire français : vous ferez donc 
arrêter, citoyen Maire et traduire 
sur le champ, par devant moi, tous 
ceux qui se présenteront dans vo-
tre commune. Vous vous ferez exhi-
ber les titres et papiers quelconque 
dont ils seront porteurs, vous les 
parapherez nevarietur en leur pré-
sence, et me les ferez parvenir par 
la force armée qui sera chargée de 
la traduction à Nîmes.

24 nivôse An 13
J.L. Casabianca, capitaine de Gen-
darmerie 
A M. le Préfet du Gard,
J’ai reçu la lettre que vous m’avez 
fait l’honneur de m’écrire le 21 du 
courant par laquelle vous m’infor-
mez qu’un détachement de marins 
Liguriens venant de Brest doit 
traverser le département du Gard 
pour se rendre à Toulon. Je viens 
de donner les ordres les plus pré-
cis aux brigades que je commande 
pour qu’elles aient à exercer la 
plus grande surveillance sur ces 
individus lors de leur passage dans 
ce département.

Surveillance
aux frontières

8 germinal An 12
L’intention du Gouvernement, Ci-
toyen maire, est qu’aucun français 
actuellement à l’étranger ne puisse 
rentrer sur le territoire de la Répu-
blique sans un passeport du Grand 
Juge Ministre de la Justice ou du 
Ministre des relations extérieures. 
Des passeports délivrés par les 
ministres français près les cours 
étrangères ne seront plus suffi -
sants pour autoriser leur rentrée 
en France.
En conséquence, Citoyen Maire, 
vous ordonnerez l’arrestation de 
tout individu venant de l’étranger 
qui n’étant point porteur d’un pas-
seport tel que le prescrivent les or-
dres que je vous transmets, aurait 
échappé à la surveillance des auto-
rités dans les villes frontières.

10 vendémiaire An 13
Une épidémie ravage des contrées 
d’Espagne.

Quelque éloigné que soit les fron-
tières espagnoles du département 
du Gard, néanmoins sa proximité 
des côtes de la mer commande que 
soit prise des mesures pour le pré-
server des dangers qui pourraient 
naître des communications avec 
des individus ou marchandises ar-
rivant d’Espagne par la Méditer-
ranée.
Art. 1er. – Aucun individu venant 
d’Espagne par la terre, ne pourra 
pénétrer dans le département du 
Gard, s’il n’est porteur d’un passe-
port dûment visé par les autorités 
de frontières de l’Empire français, 
constatant qu’il ne vient ni de Ma-
laga, ni de toute autre contrée at-
taquée par l’épidémie.
Art. 2 . – Il en sera de même des 
marchandises circulant d’Espagne 
en France ; elles ne pourront être 
introduites ni débitées qu’autant 
que les propriétaires justifi eront 
d’attestation visée par les autori-
tés.
Art. 3. – Il est spécialement re-
commandé au Maire de la ville 
d’Aigues-Mortes de se concerter 
avec le Commandant des canon-
niers-garde-côtes qui y sont sta-
tionnaires ainsi que les chefs des 
employés des douanes, de service 
sur la côte, à l’effet d’empêcher 
qu’aucun bâtiment quelconque 
étranger n’aborde le territoire sans 
avoir été soumis aux précautions 
de santé ordonnées par les règle-
ments en cette partie, et sans avoir 
subi la quarantaine à Marseille.

Recrutement pour 
l’armée

25 fructidor An 12
J.L. Casabianca, capitaine de Gen-
darmerie 
A M. le Préfet du Gard,
Des déserteurs arrêtés par la gen-
darmerie et conduits à la citadelle 
de Nismes obtiennent avec un peu 
trop de facilité des certifi cats de 
maladie et sont autorisés à entrer 
à l’hôpital de cette ville, où ils trou-
vent d’autant plus de moyens à 
s’évader, qu’il n’y a point de garde.
Cet abus est propre à ralentir le re-
crutement de l’armée et à découra-
ger la gendarmerie. Il était de mon 
devoir de le mettre sous vos yeux. 
Je pense  qu’une bonne répriman-
de de votre part au médecin atta-
ché au service des prisons pourra 
remédier à cet inconvénient.

IMG 1091

17 ventôse An 9
Le Ministre de la Police générale 
de la République
Au Préfet du département du 
Gard.

Des hordes de brigands infestent 
les grandes routes, pillent les cam-
pagnes, assassinent les citoyens 
paisibles ; les commune les plus 
populeuses ne sont pas même à 
couvert de leurs attentats. De nou-
veaux moyens de poursuite ont été 
organisés, la création de compa-
gnies d’éclaireurs. La gendarmerie 
déjà recommandable par son cou-
rage et son dévouement, redouble 
de zèle et d’activité. La lenteur des 
tribunaux assurait l’impunité d’un 
grand nombre de coupables. Une 
justice prompte et forte va être 
établie. Déjà dans plusieurs par-
ties du territoire les résultats de 
ces grandes mesures se font sentir. 
Les brigands entretiennent entre 

eux des moyens de communica-
tion, passent d’un point à un autre, 
se réunissent, se divisent, entrent 
dans les villes et attendent le mo-
ment pour enlever une nouvelle 
proie, un attentat à commettre. 
Pour parvenir à déjouer leurs noirs 
projets, je vous charge, citoyen  
Préfet, de veiller à ce que les voya-
geurs ne puissent être admis dans 
les voitures publiques, ni obtenir 
de chevaux de poste, qu’ils n’aient 
justifi é d’un passeport en règle 
mentionnant leur identité et, en 
outre l’objet de leur voyage et de 
leur destination.
Cette disposition doit être rigou-
reusement exécutée et les entre-
preneurs publics et particuliers, 
obligés de tenir des registres à 
jour.

Le Ministre 
de la Police générale

FOUCHÉ
de la Police générale

FOUCHÉ
de la Police générale

11 brumaire An 12
Le Grand Juge et ministre de la 
Justice (Division de la police se-
crète)
A Monsieur le Préfet du Gard,
Le Général Commandant la 9e di-
vision maritime m’informe, Citoyen 
Préfet, qu’il paraît certain que des 
embaucheurs recrutent pour l’ar-
mée anglaise, dans une partie du 
midi ; qu’une déposition faite en-
tre les mains du Général qui com-
mande le dépôt du Gard, annonce 
que 5 militaires français ont pris 
l’engagement de servir dans les 

armées du Roi Georges moyennant 
la somme de 100 écus et avec l’as-
surance qu’on avait les moyens de 
fuir et de les faire embarquer pour 
la côte anglaise. C’est sur les bords 
du Rhône que cette recrue a été 
faite par un embaucheur revêtu de 
l’uniforme français.
Je vous recommande, Citoyen Pré-
fet de prendre à ce sujet les infor-
mations les plus exactes et de me 
donner des renseignements précis. 
Je vous salue. 

Mandieulen
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7 thermidor An 9. 
Le préfet au maire.
Je vous préviens, Citoyen Maire, que 
vous pouvez faire retirer au secrétariat 
de la Préfecture les étalons en cuivre 
des mesures suivantes qui sont destinés 
à votre commune :
1°Un mètre gradué avec son étui ;
2°Un litre avec son couvercle ;
3° Un décalitre.
Ces mesures seront remises sur présen-
tation de votre reçu.
J’aurai encore à vous faire passer, un ki-
logramme divisé avec son étui, un kilo-
gramme non divisé, un myriagramme et 
son double, les poids sont en cuivre. Je 
ne puis encore vous les envoyer, ils sont 
dans le cas d’être rectifi és et je n’ai pas 
encore reçu le modèle, vous pourrez vous 
procurer chez la Vve Belle, imprimeur 
à Nismes, un tableau comparatif des 
mesures nouvelles avec les mesures an-
ciennes de ce département, il comprend 
celle des 32 communes principales dont 
la vôtre fait partie.
Différents fabricants s’occupent à Nis-
mes de la construction des nouvelles 
mesures de capacité, faites pour les ma-
tières sèches et pour les liquides.

1er ventôse An 10
Le Préfet au Maire
Citoyen Maire, je vous transmets ci-
joint un arrêté qui détermine l’époque 
à laquelle le nouveau système des poids 
et mesures sera mis en activité dans le 
3e arrondissement du département. Je 
vous recommande l’exécution rigoureu-
se des dispositions qu’il renferme.

20 fl oréal An 11
Le préfet au Maire,
Citoyen Maire, le citoyen Peyraube et le 
citoyen Daumas, fabricants de balances, 
se rendent dans votre commune pour 
fournir, suivant le nouveau système mé-
trique, les poids, romaines et mesures 

qui lui seront nécessaires. Je vous prie 
d’engager les boulangers, bouchers et 
autres marchands en détail, à profi ter de 
cette occasion pour se mettre en garde à 
cet égard.
Je vous réitère l’invitation de faire exé-
cuter les dispositions de mon arrêté du 
12 pluviôse et de faire ensuite des visites 
fréquentes dans les boutiques et d’en fai-
re constater les contraventions par des 
procès-verbaux de l’adjoint qui remplit 
les fonctions de commissaire de police.
Je vous invite aussi, Citoyen Maire, à 
vous pourvoir des étalons pour l’usage 
de votre commune. 
Je vous salue.

Dans le service médical

Placer ici sur 1 col. la gravure 128.05 
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5 prairial An 9
Aujourd’hui cinquième prairial an neuf 
de la République française, une et in-
divisible, après-midi dans la salle des 
séances de la mairie, par devant moi, 
Jean-Louis Canonge, maire de Man-
duel, est comparu la citoyenne Elizabeth 
Renaud, Vve Bonnet, sage-femme domi-
ciliée à Redessan, munie d’un diplôme 
qui lui a été expédié en forme légale par 
le citoyen Larrey, professeur d’accouche-
ment, dûment visé par le préfet ; laquel-
le, en exécution de l’arrêté du préfet du 
22 brumaire An 9, a requis la transcrip-
tion du diplôme sur mon registre et l’af-
fi che de son nom dans le lieu des séances 
de la commune.

10 fl oréal An 9
Le préfet, considère que les plaintes sur 
les abus qui se sont introduits dans la 
préparation et la vente des drogues et 
médicaments se multiplient chaque 
jour.
L’ignorance et l’avidité souvent réunies, 
ex-posent la santé et compromettent 
quelquefois la vie de citoyens.
Les lois relatives à l’exercice de la Phar-
macie n’ont point été abrogées, du moins 
en ce qui concerne les moeurs et la capa-
cité de ceux qui s’y destinent.
Le Préfet arrête :
Nul citoyen ne pourra exercer l’art de 
la pharma-cie s’il n’est muni d’un titre 
légal.
28 ventose An 12
S’est présentée au maire de Manduel, 
Marie Rigaud femme de Jacques Coste, 
domiciliée dans la commune, qui a dé-
claré, que se destinant à la profession 
d’accoucheuse et ayant suivi dans la 
pratique la veuve Burel sa grand-mère, 
sage femme à Manduel, elle désire et dé-
clare vouloir se faire inscrire pour suivre 
les cours d’accouchements qui ont lieu à 
Nimes.

26 germinal An 12
A comparu ce jour devant le maire, Eli-
zabeth Reynaud Veuve Bonnet, sage 
femme, inscrite sur la liste générale du 
département a dénoncé que la veuve Bu-
rel, ancienne sage-femme, non inscrite 
sur la liste, domiciliée à Manduel, s’est 
permise, contre les dispositions des lois 
et arrêtés et contre la propre défense 
de la plaignante, d’accoucher samedi 
24 courant, la femme d’Henri Thibaud, 
menuisier à Manduel, l’enfant qu’elle 
emmaillote journellement. Elle se pré-
sente comme témoin de l’accouchement  
et demande que l’on condamne la Veuve 
Burel sans titres, aux peines portées par 
la loi.
Témoins : les époux Thibaud, la nommée 
Ance-lin épouse Pierre Fournier, cordon-
nier et l’épouse de Michel Barthélemy 
dit Sardaigne, bourrelier, tous habitants 
Manduel.

15 prairial An 12
Monsieur, le jury pour la réception des 
offi ciers de santé, pharmaciens, sages-
femmes et herboristes dans le départe-
ment du Gard, commencera ses examens 
le 27 de ce mois à 9 h. du matin. Veillez 
bien prévenir Mmes Margueritte Bonnet 
femme de Descours, Marie Sabatier veu-
ve Burel, Marie Aigaud femme de Jac-
ques Coste, sages-femmes domiciliées 
dans votre commune qui sont inscrites 
sur les listes des personnes à examiner, 
qu’elles doivent être rendues à Nismes 
pour l’époque désignée, on leur indique-
ra le lieu de la réunion du jury.

Loi sur la police des pharmacies
29 pluviose An 13
Napoléon, par la grâce de Dieu et les 
constitu-tions de la République, Empe-
reur des Français, à tous présents et à 
venir, salut.
Décret
Ceux qui contreviendront aux disposi-
tions relative à la police des pharmacies, 
seront poursui-vi par mesure de police 
correctionnelle, et punis d’une amende 
de 25 à 600 fr., en cas de récidive, d’une 
détention de 3 jours au moins, de 10 ans 
au plus.

NAPOLÉON, 
Au palais des Tuileries, 9 ventôse an 13 

de notre règne le premier.

CAMBACÉRÉS,
Archi-Chancelier de l’Empire

13 germinal An 13
Suite à des problèmes d’insalubrité et de 
nom-breuses réclamations et plaintes de 
certaines usines implantées dans des lo-
calités et notamment à Alais, ces établis-
sements ont dú fermer leurs portes. Ces 
mesures ont porté de grands préjudices 
à ces établissements. Le préfet du Gard 
émet un arrêté qui prévoit que les fi latu-
res pourront continuer leur travail à l’in-
térieur des villes, à condition d’être ins-
tallées dans des bâtiments aérés, d’être 
munis de puisards couverts et recevoir 
l’eau, d’être vidés et mis à sec journelle-
ment avant le lever du soleil et de faire 
transporter ces eaux à 35 ou 40 mètres 

de la ville, dans des lieux déterminés par 
le maire. Les chrysalides ou tableaux, 
devront être enfouis dans le sol entre 2 
et 5 mètres de profondeur et en aucun 
cas dans des rivières ou fontaines.

Les conscrits
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17 thermidor An 9
Le maire prévient les conscrits de la com-
mune de Manduel de l’An 9 et de l’An 10, 
de se réunir le 19 thermidor à la Maison 
commune de Manduel à 9 h. du matin, 
pour faire entre eux les arrange-ments 
qu’ils jugeront convenables pour fournir 
le contingent demandé, pourvu que les 
individus qu’ils présenteront aient l’âge,
la taille, le domicile et les autres qualités 
voulues par la loi.
Les conscrits à fournir pour cette com-
mune, concurremment avec les commu-
nes de Bouillargues et Redessan est de 
16 : 8 pour faire partie de suite de l’ar-
mée dont 4 conscrits de l’An 9 et 4 de 
l’An 10 ; et 8 pour rester en réserve dont 
4 conscrits de l’An 9 et 4 de l’An 10.
Ceux des conscrits qui auraient des ré-
clamations à faire et qui seraient hors 
d’état par leurs infi rmités de soutenir 
les fatigues de la guerre, que leurs ré-
clamations seront jugées par le conseil 
municipal réuni de Manduel, Redessan 
et Bouillargues du 20 au 25 de ce mois.
Faute d’entente entre eux, le conseil 
municipal réuni en présence de la gen-
darmerie, désignera les conscrits qui de-
vront faire partie du cadre de l’armée de 
la réserve.

23 germinal An 11
Le délégué du recrutement dans le Gard, 
signale par un billet au maire de Man-
duel que le citoyen Claude Gazay a dé-
serté de Toulon le 16 germinal et l’invite 
à le faire arrêter.

6 fl oréal An 11
Le citoyen Claude Gazay a été conduit 
par devers moi, offi cier de police, à son 
passage à Avignon, le citoyen a exprimé 
un vif repentir.

30 pluviôse An 11
Les conscrits réformés sont assujettis au 
payement d’une indemnité lorsque leur 
revenu ou ceux des parents dépassent 
50 fr.
1° Pour cause d’infi rmités ou par défaut 
de taille ;
2° Pour ceux qui, sur proposition de leur 
capitaine de recrutement ont été réfor-
més pour les mêmes causes.

18 germinal An 11
Un arrêté du gouvernement porte qu’il 
faut mettre à disposition de la Marine 
1.000 conscrits. Le département doit 
fournir 8 hommes qui doivent être diri-
gés vers le port de Toulon. La liste des 
conscrits de Manduel exerçant la pro-
fession de charpentiers de bateaux, de 
charpentiers de maisons, de scieurs de 
long, de charrons et de menuisiers.

3 fl oréal An 11
Lettre du Préfet au Maire de Manduel :
Le gouvernement désire, Citoyen Maire, 
que tous les départements jouissent de 
l’avantage de concourir à compléter les 
corps qui composent la garde. Il vient, en 
conséquence, d’arrêter que, dans chaque 
arrondissement communal, il pourrait 
être pris deux hommes pour les grena-
diers à pied et deux pour les chasseurs 
à pied.
Ces hommes ne pourront être choisis 
que parmi les militaires légalement 
congédiés ayant fait la guerre, âgés de 
moins de trente ans et jouissant d’une 
bonne réputation. La taille requise est 
d’un mètre huit décimètres (5 pieds 6 
pouces) pour les grenadiers et d’un mè-
tre sept décimètres (5 pieds 4 pouces) 
pour les chasseurs.

Vous voudrez bien, citoyen Maire, faire 
publier et affi cher la présente dans votre 
commune pour dresser la liste des indi-
vidus qui se présenteront et réuniront 
les qualités nécessaires.
Vous voudrez bien, citoyen Maire, vous 
occuper sur le champ de l’exécution de 
ces mesures et m’accuser réception de 
cette lettre.
Je vous salue.

10 messidor An 11
Le Préfet au maire de Manduel,
Citoyen, je vous renvois, ci-joint, revêtu 
de mon approbation, le marché que vous 
avez passé avec un boulanger de votre 
commune pour la fourniture du pain fait 
et à faire aux sous-offi ciers de recrute-
ment placés dans votre commune

19 vendémiaire An 11
Sont réunis en mairie de Manduel : Jean 
Hugues, maire de Manduel ; Mathieu 
Dejean Monval et Jean-Louis Canonge, 
commissaires et conseil-lers munici-
paux de Manduel ; Louis Vier, maire de 
Bouillargues ; Guillaume Jean de Cais-
sargues ; Jacques Barrière, commissaire 
de Bouillargues ; Etienne Fajon aîné, 
maire de Redessan et Antoine Casta-
nier, conseiller municipal de Redessan. 
Les cas des conscrits étudiés :
Pierre  Trousselier de Bouillargues, es-
tropié de la main gauche ;
Jacques Comte de Bouillargues, atteint 
de la teigne dite rashe, maladie conta-
gieuse ;
Jean Richard de Redessan, sourd incu-
rable ;
François Juvenel de Manduel ; estropié 
de la main droite ;
Lucien Angelin de Manduel, borgne de 
l’œil droit ;
Ces conscrits sont déclarés inaptes.
Les conscrits que le conseil municipal 
désignera pour faire partie de suite de 
l’armée ou pour rester en réserve, seront 
pris parmi ceux qui sont les moins utiles 
à leur famille.
Entrent de suite dans l’armée :
Conscrits de l’An 9 : François Ferrand 
de Bouillargues, louis Rebuffat, cordon-
nier de Garons ; André Forestier, berger 
de Redessan ; Jacques Chauvidan dit 
Prime de Manduel ;
Conscrits de l’An 10 : Pierre Gouver-
net de Bouillargues, Jean Reynaud de 
Rodilhan, Antoine Loubon de Redessan, 
Claude Gazay de Manduel.
Restent en réserve :
Conscrits de l’An 9 : Claude Serre 
de Bouillar-gues, Antoine Monnier de 
Caissargues, Jean Montbel fi ls aîné et 
François Barthélemy dit Sardaigne de 
Manduel.
Conscrits de l’An 10 : Jacques Mathieu 
et Jean Dorte de Bouillargues ; Jean 
Martin dit la Grêle de Redessan, Félix 
Fournier dit l’Agnelet de Manduel. 
Le conseil municipal a accepté les subs-
titutions de conscrits aptes :
Claude Gazais a désigné le sieur Jean 
Batte, Toussaint Nabergh, perruquier 
natif d’Aigues-Vives, demeurant à Nî-
mes et ci-devant à Manduel où sa mère a 
une propriété, pour marcher à sa place. 
Le conseil municipal a adopté la substi-
tution du sieur Nabergh de marcher à la 
place de Gazay.

25 frimaire An 11
Dans la maison commune de Manduel, 
sont réunis à nouveau les conseils mu-
nicipaux de Manduel, Bouillargues et 
Redessan.
Après le tirage au sort, sont désignés 
pour entrer de suite dans l’armée :
Conscrits de l’An 9 : André Bouquier 
de Caissargues (commune de Bouillar-
gues), Pierre Guilhard de Garons (com-
mune de Bouillargues), Henri Fournier 
de Manduel, Jean Quiot de Redessan.
Conscrits de l’An 10 : Etinne Sabatier 
de Bouillargues, Louis Trintignan de 
Garons, Jacques Guignon de Manduel 
et Antoine Martin de Redessan.
Pour rester en réserve :
Conscrits de l’An 9 : François Ferrand 
de Bouillargues, Louis Rebuffat de Ga-
rons, Pierre Roque et Jean Montbel de 
Manduel.
Conscrits de l’An 10 : Jacques Ma-
thieu et Henri Girardet de Bouillargues 
; Félix Fournier dit l’Agnelet de Man-
duel, André Forestier de Courboussol 
(commune de Manduel).

Mise en place du système décimal des poids et mesures 
Le préfet au maire de Manduel :

Mesures itinéraires
 Myriamètre Lieue 10.000 mètres
 Kilomètres Mille   1.000 mètres

Mesure de longueur
 Décamètre Perche        10 mètres
 Mètre (Unité fonda-mentale des poids et mesures : 
 dix-millionième partie du quart du  méridien terrestre) 
 Décimètre la Palme       10e de mètre
 Centimètre le Doigt        100e de mètre

Mesures agraires
 Hectare  Arpent            10.000 m2
 Are  Perche carrée           100 m2
 Centiare Mètre carré

Mesures de capacité pour les liquides
 Décalitre Velte  10 cm2 
 Litre  Pinte  Décimètre cube
 Décalitre Verre     10e de dé-cimètre

Mesures  
 Kilolitre  Muid  1 mètre cube
 Hectolitre Setier  100 décimètre cube
 Décalitre Boisseau 10 décimètre cube 
 Litre  Pinte  Décimètre cube

Mesures de solidité
 Stère    Mètre cube
 Décistère Solive  10e de mètre cube

Poids
 Millier  1.000 livres
 Quintal  100 livres
 Kilogramme Livre  10 onces
 Hectogramme Once  10e de livre
 Décagramme Gros  10e du gros
 Décigramme Grain  10e du denier
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